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Au 
• sommaire 

e Violences 

Faut-il enfermer les 
cadres ? C'est la ques
tion que s.é pose Jacques 

Ferlus à propos du con
fÎit de Ferodo (page 6). 
Fallait-il aller jusqu'à oc
cuper la chambre patro
nale de Roubaix, action 
que nous rapporte Gé
rard Lemahieu en page 
10 ? Les habitants du 
village olympique de 
Grenoble qui ont com
mencé une grève des 
charges (page 11) se
ront-ils eux aussi con
traints à la révolte ? 
C'est un fait qu'à travers 
les enquêtes de tous nos 
correspondants, on sent 
monter un climat de vio
lence à travers les luttes 
des travailleurs. Mais il 
ne fait que répondre à 
la violence patronale qui 
s'exerce chaque jour à 
travers trois armes prin
cipales : le chômage, 
l'inflation et les lock-out. 

e Avortements 

D'après le Planning 

Familial, il y a chaqu.e 
année un million d'avor
tements en France. C'est 
un phénomène qui tou
che donc un nombre 
considérable de jeunes 
femmes et de couplés et 
dont les militants socia
listes n.e peuvent se dés
intéresser. Michèle Des
colonges a mené une en
quête prec1se auprès 
des différents groupes 
intéressés. Ses conclu
sions sont à la page 17. 

e Iran 

Des manifestations de 
plus en plus nombr.euses 
ont lieu contre le régime 

du Chah. Celui-ci a eu 
beau tenter de détour
ner à son profit la co
lère populaire et ·de 
réussir une « révolution 
blanche •, il n'a pu dé

tourner les luttes d.e 
leur véritable sens. Ré

my Grillaùlt · ouvre le 

dossier (page 14). 
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Espagne 
Alain Moutot 

Le chapelet de photographies 
qu'égrène Anton io Galvez dans 
le recueil qu'il consacre à Luis 
Bunuel ne peut être abordé 
comme un simple album d'ins
tantanés réalisés à l'occasion 
du tournage du film • La Voie 
lactée • . Certes, Bunuel y est 
saisi ' sur le vif de son travail 
de metteur en scène ou pris 
en flagrante réflexion créatrl 
·ce. Mais la réalité est multiple 
et ceux qui, comme Galvez, 
ne se complaisent pas dans le 
recopiàge stérile ou l'imitation 
servile, se vo ient gratifiés, par 
les mille et une possibilités de 
capter des tranches de vie, 
d'une liberté redoutable : liber
té effrayante quand on songe 
à l'immensité des choix po·ssi
bles ; mais liberté -féconde .car 
c'est de ce çhoix que jaillit la 
création. 

· Ainsi le réel ' est saisi, puis 
repensé, restitué enfin avec 
plus de puissance. Le photo
graphe devenu artiste a expli
qué cette réalité, l 'a épurée des 
détails qui encombrent l'esprit. 
Il insufle à ses œuvres un dy
namisme, une force d'impact 
formidable. La photographie dit 
alors « tout ce qui est impor
tant dans le réel • et, par la 
grâce de Galvez, se transcen
de en arme du combat contre 

Il 

a reflets et réalités 

la répression, l'oppression, l'es
prit de soumission, l'exploita
tion et la misère. 

On peut dire de Galvez ce 
qui a été dit à propos de Bu
nuel. • Ces images ne reflètent 
pas la réalité, elles la créent. » 

Cette réa lité s'appelle plus 
particul ièrement 1 ' ESPAGNE. 
Comme le fait remarquer Bu
nuel au début du recueil, dans 
un refus de préface pertinent, 
il ne .s'agit pas de délirer ou 
de divaguer sur l'Espagne éter
nelle, sur Goya, Velasquez ... 
Mais on ne peut pas ne pas 
parler de la complète sympa
thie du photographe pour les 
sujets vers lesquels il tend cha
leureusement son objectif : Su
nuel èt l'Espagne. Il y a comme 

1 
une complicité profonde à expli
qu~r tout un monde d'ém_otlon 
et d'instinct vécus et accumu
lés en pays espagnol. L'érotis
me de certaines photos prises 
dans les lfeux religieux tradui
sent parfaitement cette commu
nauté de sensations du photo
graphe et du metteur en scène. 
Galvez interroge le médium 
Bunuel et à travers lui c'est 
toute l'Espagne qui répond. D 

• • LUIS BUNUEL . • d'Antonio 
GALVEZ. Eric LOSFELD. éditeur. 
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Fantasia 
chez les ploucs 

Un film de Gérard Perez avec 
Lino Ventura, Mireille Darc 
Jean Yenne et la partlclpatlo~ 
de Jacques Dufliho. 



éditorial 

Les municipales et l'unité 
., 

ouvr1ere 
Michel Rocard 

Dans l'état présent du mouvement socialiste 
et révolutionnaire en France, il n'y a pas de 
problème plus important ni plus difficile que 
celui de l'unité : Important parce que chaque 
organisation sait qtr'elle ne peut vaincre seule, 
difficile parce que depuis quarante ans les for
ces socialistes de France ont fait de multiples 
fois l'expérience de ces accords d'unité qui ne 
résistent pas à l'épreuve du pouvoir ou de l'évé-. 
nement. 

Les échecs successifs du Front populaire, de 
la libération, du Front Républicain, et de l'ac
cord P.C.-F.G.D.S. de 1968 montrent bien la 
vanité qu'il y a à rechercher l'unité pour elle· 
même, et l'importance d'un accord réel et précis 
sur des objectifs limités mais clairement définis. 

Le problème est aujourd'hui d'autant plus 
difficile qu'au delà du vieux clivage entre forces 
« communistes » et forces « non communistes », 
i l est apparu une autre divergence, plus impor
tante encore. Elle sépare les organisations et les 
nùlitants qui ont perdu tout espoir cl'imposer 
des structures socialistes dans tm avenir proche 
e t ceux pour qui c'est au contraire le combat 
essentiel. Le~ premiers n 'ont plus qu'une straté
gie électorale d 'occupation du pouvoir, sans an
ncnce r en quoi ils transformeront à la fois la 
nature de ce pouvoir et les conditions de la vie 
quotidienne : c'est aussi bien la « démocratie 
avancée » que le « plan d'action socialis te » et , 
résultante des deux, le médiocre bilan des con
versations entre Parti communiste et Parti socia
li ste. Les seconds, panni lescruels le P.S.U., pen
sent que l e problème urgent des années 1970 
est 1a transforma tion des conditions d e vie, des 
rapports sociaux e t de la nature du pouvoir, et 
que le désir profond des masses est plus <le 
soulager l'oppression quotidienne qu'elles su
bissent que d'obtenir avant tout de meilleurs 
revenus rlans des conditions de vie inchangées. 
Senles à nos yeux les luttes portant essentielle
ment sur ces objectifs-là peuvent devenir assez 
puissantes pour iimposer le renversement <lu ca
pitalisme. 

Des divergences de cette importance rendent 
évidemment difficile la définition d'objectifs 
communs, et d'une tactique commune pour les 
atteindre. 

Di!ficile, mais pas impossible. C'est du moins 
ce que le P .S.U. a pensé, lors de son Conseil 
National de Rouen. L'exemple des élections mu
nicipales fournissait un bon terrain d'expérience. 
L'objectif est limité : personne n e pense qu'une 
victoire aux élections municipales suffira à trans
former la nature clu pouvoir en France. Il est 

· cependant important : la mise à sac de notre 
cadre rie vie, l'urbanisation sauvage, la politique 
rle classe dans le secteur du logement. Tout cela 
se fait pour une part avec l'appui, ou la compli
cité cles anunicipalités, l'é troite surveillance sous 
laquelle elles sont placées permettant de neutra
liser plus ou moins les municipalités populaires. 

Dans une te lle situation, il était important 
cle rechercher un accord politique permettant 
d'engager la contre-offensive, de consolider ]es 
positions acquises et d'enlever un certain nom
bre de municipalités à la droite. Mais bien eu· 
tendu un tel accord n'aurait eu rie sens que s'il 
affirmait clairement le rôle des muni<"ipaJités 
d'orientation socialiste comme autant de points 
d'appui à la lutte de classes, comme autant de 
moyims <le prolonger la lutte politique des tra-

vailleurs contre le reg1me, son appareil d'état 
et ses préfets. A défaut, les municipalités dites 
de gauche risquent de n'être que des instn1-
ments intégrés au régime. Il était évident aussi 
que le rôle de 1111unicipalités au service des tra
vailleurs devait consister également à leur re
donner le goût et la pratique d'une démocratie 
directe. Que la population et toutes les asso
ciations qu'elle s'est données participent aux dé
cisions, que les débats internes des conseils mu
nicipaux sur les questions difficiles soient large
ment connus, voilà des exigences qui nous sem
blaient le minimum de la démocratie, et sur les
quelles l'accord devait être possible. 

Ces conditions de fond en entraînaient deux 
autres : que les alliances soient limitées aux 
hommes et aux organisations qui entendent con
duire la lutte contre le capitalisme, à l'exclusion 
de tous réformateurs, radicaux ou autres cen
tristes, et de leurs complices au sein de la social
d6mocratie, et qu'aucune exclusive ne soit jetée 
contre quiconque · donne son adhésion à la plate
forme adoptée en commun. 

C'est sur ces bases que le P.S.U. a loyalement 
cherché l'accord avec le Parti communiste fran
çais. U1::1e négociation longue et difficile permit 
de dégager quelques éléments communs à la vi
sion révolutionnaire qu'avait le P.S.U: de l'utili· 
sation de municip-alités populaires et la vision 
strictement légaliste et gestionnaire qu'en avait 
au départ le Parti communiste. Dans une négo· 
c.iation de ce geru·e, aucun parti ne peut pré
tendre imposer la totalité de ses orientations et 
nous ne le prétendons pas. Mais l e texte com
mun auquel ont abouti le 1··• décembre les deux 
délégations du P.C.F. et rlu P.S.U. représentait 
une base d'accord honorable et possible, que 
le Bureau National du P.S.U. a donné à sa 
délégation mandat de signer pour notre compte. 

Mais le Bureau Politique du Parti communiste 
français n e l'a pas voulu. Après avoir annoncé 
publiquement qu'il recherchait des accords na
tionaux avec toutes les « formations de gau
che », il a constaté qu'il n'obtiendrait pas un tel 
accord avec le Parti socialiste et dès lors s'est 
déjugé à .. notre endroit, refusant d'entériner l'ac
cord auquel nos rleux. délégations étaient par
venues. 

Par diverses déclarations, par une campagne 
permanente dans «l'Humanité», le Parti com
muniste français a, dès que l'accord fut en vue 
au niveau de nos deux délégations, constamment 
remis en cause les orientations sur lesquelles 
cet accord était en train cle se faire. Une résolu
tion de son Comité Central est ensuite venue 
confirmer cette orientation vers le r efus d'ac
corcl en rejet.tant tout ce qui aurait pu dépasser 
le caractère strictement gestionnaire des muni
cipalités, en repœnant une conception très 
extensive des alliances en rlircction du centre 
sous couvert d'intégrer les « forces démocrati
ques », e t en exigeant qu'une exclusive soit pro
noncée à l'encontre des organisations que le 
P.C.F. appelle « gauchi1:1tes ». 

Les organisations d'extrême gauche sont nom
bre uses et diverses. Nous avons avec chacune 
d'elles des désaccords importants et connus, nous 
ne sommes liés rt aucune d 'entre elles par une 
a1liance inconditionnelle. Nous prétendons sim
plement qu'elles ont leur plar-e dans le mouve· 
ment socialiste, et qu'elles doivent se déterminer 
par rapport aux problèmes en cause. Le projet 
rlc plate- fornrn commune auquel nous é tions par-

venus pouvait être un cntere suffisant cle choix 
des alliances. L'accord était possible à condition 
de ne pas chercher à en dire plus et de se bor
ner ,à déterminer de manière responsable les 
orientations du combat commun dans le domaine 
municipal. 

Une dernière entrevue a eu lieu. Nous avons 
eu la surprise de voir le Parti co:rrununiste fran
çais revenir sur la totalité des éléments du texte 
jusqu'alors commun, et proposer notamment 
des amendements encore plus éloignés de toute 
volonté d'accord que la résolution de son Co
mité Central. Ces 8Jlllendements sont d'ailleurs 
surprenants. Ils visent à supprimer par exemple 
la référence à la lutte oontre les contrats de pro
grès, ou la référence particulière à la politique 
de répression et d'intimidation qui s'exerce vis
à-vis des jeunes, pour n'en citer que deux par
mi 24 ! 

Il n'y aurn clone pas d'accord. Mieux, le Parti 
communiste . français a systématiquement cher
ché à le renclre impossible en essayant sans suc
cès d'ailleurs, de provoquer l'indiscipline des Fé
dérations et Sections du P.S.U. Enfin, pour cou
ronner une aussi magnifique politique d'unité, 
le Partj communiste français a choisi la ville 
du Havre, la plus grande des villes dirigées par 
une municipalité sortante P.C.-P.S.U. pour y 
ressusciter un parti radioal qui en avait disparu. 
Moyennant quoi M. André Marie, vieux politi• 
cien retors de la JVc République et responsable 
départemental du parti radical, passe accord à 
Rouen avec le centriste Lecanuet et au Havre 
avec le P .C.F., le tout sous la caution bienveil
lante et sans scrupules de Servan-Schreiber. 

Que le part.i radical continue à se déshonorer 
par des alliances sans principes n'est pas pour 
nous étonner, il en a l'habitude. Mais que le 
P.C.F. aille rechercher l'alliance de forces aussi 
ouvertement capitalistes pour refuser l'accord 
avec le P.S.U., voilà qui clevraif inquiéter les tra· 
vailleurs. Car quelle politique peut-on faire avec 
de pareils al1iés ? 

Les résultats vont être mauvais pour les forces 
socialistes. Tout cela ne fait que confirmer l'nr
gence qu'il y a à définir clairement pnis à im
poser les mots d'orclre combatifs autour des• 
quels peut se faire une unité socialiste capable 
d'être victorieuse. 

Diffuser une telle orientation et de tels mots 
<l'ordre, voilà la tâche principale des listes 
d'union populaire que les militants du P.S.U. 
vont devoir bâtir un peu partout à travers la 
France avec les militants syndicalistes ou poli
tiques qui partagent leur manière de voir. La 
condition majeure pour que l'attitude navrante 
du P.C.F. ne fasse pas subir trop de dommages à 
l'ensemble des forces représentatives des tra
vai1leurs, c'est en effet qu'une alternative socia
liste soit clairement proposée au pays à travers 
les innombrables luttes qui s'y déroulent, et 
nota1nment ,à l'occasion des élections munici
pales. Les listes d'union populaire sont un outil 
indispensable :1 cet égard. Le combat essentiel 
du P .S.U. doit maintenant porter sur la cons
titution de l'alliance la plus large possible entre 
les forces pour qui le socialisme est un problème 
ru:tnel, et la présentation ,lu plus grand nombre 
possible de listes traduisant la volonté qui nous 
est commune. Les chances ,l'une victoire socia
lis te dans l'avenir proche commencent ?1 se jouer 
sur cc te rrain comme sur les autres. 0 



politique intérieure 

Vers la fusion Lutte 
Ouvrière - Ligue Communiste 
Jean Verger 

Le protocole d'accord que vien
nent de signer la Ligue Communiste 
et Lutte Ouvrière, après plusieurs 
mois de laborieuses négociations, 
ne constitue encore qu'une premiè
re étape vers la fusion de ces deux 
organisations. L.:e texte du proto
cole dans une première partie, met 
en avant l'importance, pour la cons
truction du parti révolutionnaire, des 
discussions en cours, fait le point 
des discussions passées et des 
activités communes réalisées et fait 
état brièvement de l'existence des 
divergences politiques et pratiques 
qui « sont compatibles, voire résor
bables dans le cadre d'une orga
nisation commune "· Enfin, cette 
première partie précise que l'or
ganisation unifiée découlant de ces 
discussions serait rattachée à la 
IV• Internationale, celle-ci en échan
ge s'engageant à respecter les 
orientations définies lors de chaque 
congrès et à ne pas modifier la 
direction démocratiquement élue 
que se choisirait l'organisation uni
fiée. La deuxième partie de ce do
cument prévoit que les structures 
de l'organisation unifiée seront cel
les du centralisme démocratique 
avec la libre expression des tendan
ces et avec une représentation de 
droit par itaire aux courants LO. et 
LC. non seulement à la direction 
mais dans les différents périodi
ques intérieurs ou extérieurs dans 
!"organisation Ùnifiée. Les troisième 
quatrième et cinquième parties 
beaucoup plus courtes, définissent 
la répartition des militants dans les 
divers secteurs d'implantation, le 
rôle de la cellule de base comme 
structure organisationnelle ainsi 
que la nécessité d'une implanta
tion dans les usines. 

Une négociation difficile 
1 a lecture du protocole, indépen

d, . .:-, 1ment de son contexte, l'usage 
rp• dé du conditionnel montrent à 
qu0I point les négociations ont été 
difficil es et que de nombreux obsta
cles d'ordre politique (par exemple 
le problème du rattachement à la 
IV') internationale) ou organisation
nels (la volonté évidente de LO. 
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de ne pas se laisser absorber pure
ment et simplement) ont freiné et 
freinent encore le passage rapide à 
une organisation unique réellement 
unifiée. Si nous nous arrêtons 
d'abord sur ces considérations re
latives à la forme, à l'enveloppe de 
ce processus de fusion, c'est qu'el
les mettent en évidence d'une ma
nière indiscutable à quel point la 
conception que se font nos cama
rades de la construction du parti 
révolutionnaire est en réalité anti
dialectique et conforme à des pe
santeurs organisationnelles qui 
n'ont rien à voir avec le bolchevis
me, dont par ailleurs ils se récla
ment. En effet, si vraiment les 
points d'accord programatiques et 
pratiques entre ces deux organi
sations l'emportaient sur leurs di
vergences qualifiées de secondai
res, le processus de fusion aurait 
dû pa,·venir beaucoup plus rapi
dement et on en serait aujourd'hui 
à la signature d'un véritable accord 
d'unification. Nous ne sommes pas 
sûrs- d'autre part que les garan
ties démocratiques relatives aux 
tendances dans la future organisa
tion soient véritablement r~spec
tées car nous savons bien, autant 
pour l'une que pour l'autre orga
nisation, que les conditions actuel
les d'une vie démocratique sont 
loin d 'être réunies. Bref, nous avons 
l'impression que le problème de la 
direction révolutionnaire des luttes 
c'est-à-dire celui de la mise au 
point d'un programme révolution
naire accepté par les travailleurs, 
est éludé et remplacé par son 
« substrat » celui de « l'organisation 
centralisée ». 

L'obsession 
du bolchévisme 

Nos camarades de LO. et LC. 
sont obsédés depuis mai 68 par 
l'idée que l'inexistence d'un parti 
conforme à l'idée qu'on se fait du 
parti bolchevik d'octobre 17 fut la 
raison principale de l'écheè de mai 
68. Depuis 3 ans, l'activité principa
le de LC. est une course pour . 
renforcer, structurer un appareil di
gne de ce nom et dont le panache, 
telles les plumes du paon, lui per
mette la percée de masse et no
tamment dans la classe ouvrière, 
qui lui fait singulièrement défaut. 
Peut-être la L.C. espère-t-elle dans 
cette opération récupérer avec les 
militants ouvriers de LO. cette ba
se qui lui manque : mais alors cette 
fusion est aussi un constat d'échec 1 
Quant à L.O. elle espère aussi dans 
cette opération, malgré les mini
succès remportés dans un certain 
nombre d'entreprises, sortir de son 
isolement politique et organisation
nel et utiliser l'infrastructure plus 
large de la LC. 

Quant à nous, nous ne repro
chons évidemment pas à ces deux 
organisations de vouloir s'unifier. 
Nous nous réjouissons profondé
ment .et sans arrière-pensée d'un 
tel processus qui aura au moins 
pour effet de simplifier un peu une 
carte de l'extrême gauche révolu
tionnaire dans laquelle les chats 
ont du mal à retrouver . leurs pe
tits. 

Le parti révolutionnaire 
et les luttes 

Nous souhaitons donc une bonne 
réussite à cette unification dont on 

· ne connaît pas encore le calendrier, 
la nouvelle étape de\/ant être ca
ractérisée par une clarification au . 
niveal! du programme ·: nous pou
vons sim.plement espérer que rios 
camarades ne se contenteront pas 
de recopier textuellement le · pro
gramme transitoire de 1938, mais 
feront un effort réel d'adaptation 
de celui-ci à la situation française 
de maintenant... 

L'addition purement arithmétiq~e 
des groupes révolutionnaires, en 
supposant même qu'elle soit pos
sible, ne constitue pas encore la 
réponse au problème de la cons-

truction du parti révolutionnaire de 
masse, tel que nous l'entendons, 
c'est-à-dire accepté comme diri
geant politique des luttes : sa cons
truction, indépendemment de l'ac
célération qui pourrait découler 
d'une montée intense des luttes so
ciales et politiques, passe par le 
rassemblement unifié de ' la plus 
grande partie de ce que nous ap
pelons aujourd'hui le " courant ré
volutionnaire » ; une bataille .sec
taire pour le renforcement de tel 
ou tel groupe, au détriment des 
autres et sans bataille politique dé
bouchant sur les problèmes de la 
tactique et -de la stratégie, risque 
de ne pas constituer une voie roya
le pour un tel objectif. 
· Il importe donc que nos camara
des de LO. et de L.C. adoptent un 
ton · moins « triomphaliste ,. quant 
aux . conséquences « historiques ,. 
de leur accord. 

Et comme le dit fort · justement 
Ben-Said, l'un des dirigeants de la 
Ligue Communiste : « Les révolu
tionnaires ne peuvent plus vivre 
de leur auto-préservation théorique 
et organisationnelle. Ils doivent s'in
tégrer aux luttes, assurer le rôle qui 
leur est dévo.lu " ··· C'est ce que 
nous souhaitons à nos camarades 
de L.O. et de L.C . 
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Aglp 

• PARIS-NORMANDIE 
Le quotidien normand n'a pas· 

paru le 12 janvier dernier, les jour
nalistes se sont mis en grève. Ils 
entendaient ainsi s'opposer à 
l'achat de leur entreprise par le 
groupe de presse Hersant. Ils sem
blent avoir momentanément réussi, 
mais leur participation au conseil 
de surveillance les enferme dans 
un système de cogestion qui les 
rendra responsables des grandes 
options économiques du journal. 

8 SIMCA 
En invoquant une diminution des 

bénéfices due en particulier au blo
cage des prix des voitures, la direc
t ion de Simca en a profité pour 
annoncer 264 licenciements. Com
me le gouvernement vient de per
mettre aux constructeurs d'augmen
ter leurs prix de 4 %, la C.F.D.T. 
vient de demander à l'inspection du 
travail d'annuler ces licenciements 
pour motifs dépassés. On est · un 
peu gêné du côté de Poissy . 

• PEPINIERE POUR GREVISTES 
Aux pépinières Nogarette à An

necy le patronat refuse ·toute con
vention collective et on ne compte 
plus les brimades à l'encontre du 
personnel. Il n'y avait pas non plus 
de section syndicale. En octobre 
dernier les travailleurs en consti
tuent une qui présente trois can
didats pour être délégués du per
sonnel. Aussitôt le patron en li
cencie deux. C'est la grève quC 
dure 15 jours avec le soutien du 
P.S.U. et du C .D.J.A. Le patronat 
capitule enfin : les travailleurs sont 
réintégrés, la section syndicale 
prend les affaires en main. 

Sur le front 
des luttes 
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Faut-il enfermer 
les cadres 7 
Jacques Ferlus 

Etre cadre chez Ferodo c'est travailler dans une entreprise où 
les habitudes répre~sives sont connues. Ici on n'hésite pas à se dé
barrasser de militants syndicaux trop encombrants. Etre cadre chez 
Ferodo c'est participer à l'oppression des travailleurs par des ca
dences rapides, des horaires trop longs ... 

Etre cadre chez Martinot à Fougères, c'est avoir refusé d'infor
mer les travailleurs que l'entreprise se cassait la figure. C'est n'avoir 
pas favorisé la réplique des travaill't._urs devant cette situation. 

· . Chez Fcrodo comme à Fougères, 
les travailleurs n 'ont pas hésité : ils 
en avaient assez, ils ont frappé. Pen
. dant quelques heures ils on t retenu 
ici les cadres. là les directeurs de 
l'entreprise. Une opération facile à 
réaliser et très efficace sur le plan 
tactique. 

Dans le même temps ces travail
l eu rs venaient de poser un problème 
d'envergure nationale pour la bour
geoisie : E st-il permis de séquestrer 
les cadres ? Bien entendu les cadres 
ré pondent que non. Le patrona t. aus
si. Les syndicats ouvriers sont plus 
emba rrassés : ils ne peuvent con
damner des actions dans lesqu elles 
rnnt directement mêlés leurs mili
tants, d'un autre côté i]s p rennent 
ganle de ne pas se couper des ca
dres. Ce qui les conduit ù publier 
des rléclarations ambiguës qui n 'abor
dent le problèm e que sur le plan mo
ra l, alors que c'e., t en terme · de lutte 
qu' il se pose. 

Quel rôle 
;ouen.t les cadres. ? 

Aujourd'hui tout le monde cher
che à avoir les cadres avec soi et per
w nne ne ménage les opér ations sou
rire dans leur direction. Opérations 
qui n'ont donné que des résultats 
bien m i.nccs e t qui évitent de se po
ser la véritable question : avec qui 
veulent ê tre les cadres ? 

Il est à re marquer que dans les 
derniers conflits les travailleurs s'en 
sont pris à ri es cadres qui, consciem
ment ou pas, se situent dans le camp 
du pa tronat. Il est plus facile à un 
ouvrie r rl'apprécier un cadre à sa 
juste valeur que le contra ire et en 
cas de conflit il sait faire Ja diffé
rence entre celui q ui est son allié e t 
celui qui ne l'est pas. Le problèm e 
é tant que les alliés-cadres sont plus 
rares que les autres et dans certa ines 
entreprises totalement absents. 

On ré pliq ue à ccJa que c'es t mal 
connaître les cadres que de croire 

A quoi ressemble 
un adversaire ? 

a 

Michel Camouis 

Du temps où il était écolie r, Marcel 
Dassault éta it un bon élève. C'est ce 
qu'il laisse transparaitre dans le petit 
livre qu'il vie nt d'écrire (*). 

Cet ouvrage ressemble fort à une 
rédaction d'un éco lier du c o u r s 
moyen ... deuxième année, à qui on au
rait demandé d'évoquer ses me illeurs 
s ouvenirs. Le vocabulaire est pauvre , 
le texte manque d'argume nts. L'é lève 
Dassault n'est pas doué dans la ma
tière. 

Il raconte sa vie, celle qu'il estime 
devoir fa ire connaitre à la jeunesse du 
pays. Il raconte mais n'explique jamais . 
Le plus grand constructe ur français 
d 'a rmes n'estime pas nécessaire de se 
jus tifier. On ne peut trop en demander 
a ux âmes enfantines. 

Un talisman qui ne protège pas 
de ... l'écœurement 

• Le Talisman • est donc une œ uvre 
drôle qui ne nécessite que que lques 
dizaines de minutes de lecture. A la 
fin de l'ouvrage pourta nt li vous vient 
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comme une impression d'écœ urement 
vis-à-vis de cet homme. Ce que vous 
pens iez avant d'ouvrir la première page 
se trouve confirmé : Marcel Dassault 
a le plus g·rand mé pris pour · ses sem
blables et plus particulièrement pour 
la classe ouvrière. 

En voici quelques exemples : 
• J'ai toujours essayé d'améliorer 

le sort de mon personne l. C'est ains i 
que , e n 1935, j'ai ré uni les dé légués 
de mon us ine de Courbevoie et leur 
ai proposé d'a lloue r au personne l 
20 % des bé néfices. Ils m'ont répondu 
qu' ils me remerc iaient beaucoup, mais 
qu'ils ne voulaie nt pas collaborer avec 
le patronat, qu'ils souhaitaient que 
l'us ine leur a ppartie nne et que ce jour
là, comme j'étais un bon patron, ils me 
pre ndraient comme directeur ... 

En 1935 également, j'ai décidé d'ac
corder aux ouvriers une semaine de 
congés payés, ce qui fut accepta avec 
!satisfaction. 

En 1937, lorsque Léon Blum donna 
quinze jours de vacances... les dé lé 
gués de mon personne l me fire nt re -

·- ' 1-~ .......... 

que leur situation n e leur pose pas 
de graves questions de conscience . 
Certes. Mais la plupart d'entre eux, 
pour satisfaire leurs besoins de con
testation se contentent de leur asso
cia lion d'ancie ns élèves, <le l a lecture 
de l'Expansion et de quelques dis
cours de M. Servan-Schreiher. 

Choisir son camp 

li ne l eur paraît pas nécessaire 
d'aller plus loin. Ainsi se taisent-ils 
devant les conditions de travail dé
plorables, les horaires, ]es cadences, 
l'organisation répressive de l'entre
p rise. Tis sont absents dans les ac
tions que mènent les travailleurs sur 
ces thèmes. Us son t muets ou appro
bateuTs dans les ré tmions, conseils 
el colloques des directions qui m e t
tent en place ces systèmes. 

Bien peu ont choisi le camp des 
travailleurs e t ce n'est pas en les 

marque r que la semaine de vacances 
que je le ur donnais cons tituait un avan
tage acquis qui deva it s 'ajouter a ux 
deux semaines légales... je me s uis 
déclaré d'accord .. : 

Outre qu'il dispose d'un mols de va
cances, il est évide nt qu'un employé 
au moins sort de la condition prolé-

flattant qu' ils y v iendront davantage. 
En matière de flatterie les patrons 
ont des moyens autrement plus im
portants. 

A Condé-sur-Noireau, pour quatre 
cadres séquestrés quelques heures, 
onze travailleuTs on L été licenciés. 
Pas un seul cadre ne s'est levé pour 
protester contre ce procédé. Il en a 
été de même tout au long des quinze 
derniè res années où on a licencié et 
réprimé chez Feroclo. Donc lorsque 
les travailleurs cle cette entreprise 
s'attaquent aux caflres, r'est bien 
parce que ceux-ci se comportent com
me des adversaires de classe. 11 ne 
faut pas aller cherche r des problèmes 
mor aux l à où il n 'y en a pas. Un acl
versaire de classe se reconnait selon le 
camp où il se bat, selon l'attitude 
qu'il adopte dans la lutte. Un point 
c'est touL 

Aux cadres seuls de savoir choisir 
leur camp. □ 

tarienne , se trouve plus en sécurité 
est dava ntage associé à la vie de l'en
tre prise ... 

... Le pe rsonne l qui entre dans ma 
société n'en sort généralement qu'à 
l'âge de la retraite. ,. 

A en croire M. Dassault il n'y a ja
mais e u le moindre conflit, la moindre 
grève, le moindre licenciement dans 
son entreprise. Ce n',es t pas l'avis· de 
• SES • trava illeurs. 

« Jours de France ,. 
ou la politique « par hasard ,. 

Marcel Dassault explique délicieuse
ment l'évolution de l'he bdomadaire 
• Jours de France " · 

• Tout parleme ntaire désire avoir un 
petit Journal. C'e st ains i que le géné
ra l de Be nouville et mol-même avons 
c réé : • Jours de France • . 

Au début, • Jours de France • était 
un journal politique mals , très vite, 
~ous avons compris que pour qu'un 
Journa l politique ait une influe nce, il 
fa lla it . qu' il soit beaucoup lu et que, 
pour e tre beaucoup lu, il ne fa lla it pas 
y pa rler de politique ... 

Lor~que , par hasard, nous publions 
un a rticle politique , il est vu par qua
tre mill ions de lectrices et de lec
te urs • . 

L'e nsemble du livre est de la même 
ve ine . M. Dassault explique a us si que 
la comtess e de Ségur est un de ses 
aute urs préfé rés ... C e n'est pas une 
excuse, sa rédaction mé rite un beau 
zéro. O 

(•) Marcel Dassault : • LE T AL/SMAN •. 



Linxe {Landes) 

Le patron 
liquide ... 
Entreprise DAR BO ( bois) : 
180 employés; 
51 licenciés parmi lesquels: 

- le délégué syndical 
C.F.D.T.; 
le représentant syndical 
C.F.D.T. au comité 
d'entreprise ; 
trois élus titulaires 
(C.F.D.T.) sur quatre au 
comité d'entreprise; 
trois délégués du 
personnel titulaires 
C.F.D.T. sur quatre. 

Soit au total huit 
militants syndicalistes. 

Il s'agit d'une mesure de ré
pression syndicale que le patron 
voudrait dissimuler à trav·ers une 
mesure de licenciement coflectif 
« pour raisons économiques ». Les 
faits prouvent le contraire. 

En janvier 70, c'est la création de 
la section syndicale C.F.D.T. : 140 
adhérents sur 180. Très vite appa
rait un syndicat autonome dévoué 
·au patron, utilisant tous les moyens 
possibles de pression et de chan
tage, pour entraver l'action de la 
section C.F.D.T. 

Le patron mute un à un les dé
légués syndicaux dans des ate
liers ... qui, comme par hasard, sont 
les ateliers fermés aujourd'hui. A 
l'atelier d'électricité de l'usin·e, les 
5 ouvriers licenciés sur 7, sont les 
syndiqués, alors que l'horaire heb
domadaire de travail est encore de 
48 heures. Bizarre ... 

Les licenciements « devraient » 
frapper des ouvriers peu qualifiés, 
ou embauchés depuis peu. Or, les 
militants C.F.D.T., qualifiés et ayant 
15 à 20 ans de service sont licen
ciés. 

Les licenciés reçoivent la lettre 
officielle de licenciement la veille 
du dépôt des candidatures, pour 
les élections des délégués du per
sonnel, et ce, pour empêcher la 
candidature des syndicalistes. 

Les menées répressives de Dar
bo sont connues et reconnues puis
que l'inspecteur du travail lui-même 
a été amené à dresser cette an
née 163 procès-verbaux à l'encon
tre de l'employeur pour entr,ave à 
l'exercice du droit syndical. 

Fausse argumentation 
Darbo a été incapable de donner 

au comité d'entreprise les informa
tions et documents portant sur la 
fameuse « restructuration » invo
quée par le patron, et qui doiv.ent 
d'après la loi, être présentées au 
C.E. : tous les textes légaux relatifs 
a la protection légale des représen
tants du personnel dans les entre
prises sont ignorés par ce patron 
féodal, qui croit régner en maîtr.e 

absolu dans son entreprise , aidé, 
il faut ici le dénoncer, par l' inspec
teur du travail - qui a accepté les 
licenciements. 

Mais, les travailleurs de Linxe 
ne vont pas se laisser berner par 
ces prétextes fallacieux. Ce sont 
51 familles qui sont touchées, soit 
90 enfants, 17 personnes de plus 
de 50 ans, dont 10 de plus de 57 
ans, 3 veuves sans soutien. Les 
chances de reclassement sont in
fimes : 6 sur 51, ont peut-être 
une chance d'être réembauchés. 
Les ouvriers ont vite compris que 
la !liste d'entreprises proposée par 
le patron était une supercherie : 
Darbo donne de fausses informa
tions sur ia capacité d'embauche 
des entreprises citées, et va mê
me jusqu'à proposer des places 
dans une entreprise qui, à l'heure 
actuelle est to·ut juste en construc
tion! 

Les patrons qui veulent se dé
barrasser d'une section syndicale 
sont prêts à toutes les violences : 
mensonges grossiers, chantages, 
non respect des lois protégeant les 
travailleurs, licenciement de per
sonnes âgées, sans soutien finan
·cier. 

Liquider à tout prix 
Ces mêmes patrons sont prêts 

à toutes les dépenses pour liqui
der la section syndicale : 

On a vu en effet cette chose 
incroya_ble : le patron mettant à 
la disposition des licenciés une 
voiture avec chauffeur (!) pour 
leur permettre d'aller retirer leur 
lettœ de licenciement à la poste 
alors que quelques jours aupara
vant, ce même patron refusait de 
prêter une voiture de l'usine pour 
un ouvrier blessé. . 

Autre exemple : Darbo n'hésite 
pas de jouer le grand généreux en 
octroyant à ses ouvriers licenciés 
deux mois de salaire d'avance : il 
verse donc d'un bloc plusieurs mil
lions pour avoir la paix. Il est bien 
connu que les chefs d'entreprise 
préfèrent encore dépenser de l'ar
gent que de garder ceux qui n'ac
ceptent pas leur loi, à savoir les 
syndicalistes. 

Mais les ouvriers s'organisent : 
la section C.F.D.T. a procédé le 
samedi 16 janvier à la constitution 
d'un comité de soutien (avec 
C.G.T. - F.E.N. - Gemmeurs - M.0 .
D.E.F. - P.S. - P.C. - P.S.U. - Ligue 
Communiste) afin de mener une 
campagne d'information, des mee
tings et manifestations de rues 
dans le département - qui, après 
l'affaire Solférino est touché une 
fois . de plus par la répression ou
verte et brutale des patrons. 

D'ailleurs les ouvriers ont com
pris que les pouvoirs publics 
n'étaient pas avec eux. Les forces 
de police étaient samedi 16 à la 
porte de la salle des fêtes où se 
tenait la réunion constitutive du co
mité de soutien. 

D'autre part, dans la nuit du 16 
au 17, et ce n'est pas la première 
fois, les syndicalistes ont rencon
tré en rentrant, devant la porte de 
leurs domiciles, les force de I'" or
dre » ••• qui ne se sont pas gênées 
pour les interroger sur leurs ac
tivités. 

Nogent -en-Bassigny 

Répression 
Aux Forges de Courcelles, 450 ou

vriers, plusieurs mouvements de grè
ve ont été suivis dans le courant de 
l'année 1970 ; leurs objectifs : contrô
le de cadences, hiérarchies de salaires, 
système de commandement dans l'en
treprise, mensualisation alignée sur 
les salaires les plus hauts, etc. Toutes 
ces grèves ont été conduites par dé
cision des ouvriers intéressés et dans 
la plus large démocratie de base. Ces 
mouvements dans une usine et une 
cité réputées « tranquilles » pour un 
patronat des plus rétrogrades, c'en 
était trop pour celui-ci. La direction de 
l'entreprise décide de licencier Pierre 
Lesprit, secrétaire du comité d'entre
prise et délégué syndical C.F.D.T., sous 
des prétextes relevant à la fois du 
mensonge et de la conception monar
chique de l'autorité patronale. Cet ou
vrier militant connu et auquel l'ensem
ble des travailleurs fait confiance, est 
pris pour servir d' « exemple », pour 
faire peur aux autres délégués, aux 
ouvriers et pour tenter de briser tout 
mouvement revendicatif et syndical. 

Devant cette agression patronale, 
les ouvriers des Forges, mais aussi 
des travailleurs des autres petites usi
nes nogentaises (où on n'avait p_as 
connu de grève depuis 10 ans 1) dé
brayent dans l'unité et manifestent de
vant l'usine ; des enseignants syndi
qués s'y joignent. 

Malgré l'avis négatif du comité d'en
treprise. il se trouve un inspecteur de 
travail, complice, pour autoriser le li
cenciement, violant dans ses motiva
tions, scandaleuses et indigentes, la 
législation et la jurisprudence bour
geoises elles-mêmes. Il démontre à 
l'ensemble des travailleurs qu'il est 
au service exclusif des patrons et qu'il 
méprise la classe ouvrière ... 

Une assemblée publique des travail
leurs de Nogent, venant de plusieurs 
entreprises, . décide de créer un comité 
permanent de défense d.es droits syn
dicaux où se trouvent, dans l'unité ou
vrière la plus large, les syndicalistes 
de toutes centrales et les partis poli
tiques ouvriers. D 

Toutes 

les semaines 

tribune 
défend un point de vue so
cialiste sur ·l'actualité ou
vrière, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

les semaines 

tribune 
attaque l'exploitation capi
taliste sous toutes ses for
mes. 

Toutes 

les semaines 

trib1ne 
·•oc,.1hs1t• 

combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. · 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois 22 F 

1 an . . . . ... . . . . . . . 43 F 

de soutien à partir 

de . . . . . . . . . . . . . . 80 F 

C.C.P. 58 26 65 
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La vie quotidier-ne 
à Fougères 
De notre correspondant 

Fougère, ville ouvrière à forte 
densité. 

La situation économique et so
ciale se caractérise par : 

- Des bas salaires (les plus fai
bles de France ; 70 % des travail
leurs de la chaussure et de l'habil
lement ne gagnent pas 750 F par 
mois). 

- L'insécurité de l'emploi (chô
mage total, fermeture d'usine, chô
mage partiel saisonnier). 

- En novembre 650 chômeurs 
partiels. Actuellement plus de 600 
chômeurs. 

- Le manque d'emploi pour les 
jeunes également qui deviennent 
chômeurs avant d'avoir exercé une 
activité professionnelle, faute d'em
bauche. 

Depuis trois mois la, situation se 
dégrade de plus en plus. 

Début octobre. - Grève chez 
Gaillard et Mignot. La direction 
laisse pourrir la grève pendant neuf 
jours en refusant de recevoir les 
travailleurs · (pas de militants 
P.S.U.). 

- Licenciement d'un père de 
famille (veuf, 5 enfants), à l'entre
;::irise A.LV. pour permettre le re
classement d'un chef d'équipe dont 
le poste est supprimé (1 militant 
P.S.U., délégué syndical). 

- Licenciement d'une ouvrière 
à l'entreprise Simmons sans préa
vis (11 ans de présence). Raison 
avancée : 14 mois de maladie (1 
militant P.S.U.). 

9 octobre. - Grève à l'entre
prise Bertin ; grève des coupeurs 
(tout un service) suite à une dimi
nution de prime ; refus de discus
sion du patron pendant plusieurs 
jours, ceci pour faire plier les tra
vailleurs. Débrayage d'un autre ser
vice (piqûre) par solidarité (1 mi
litant P.S.U.; délégué syndical 
C.F.D.T.) . 

15 octobre. - La section décide 
de dénoncer le pouvoir absolu par 
un tract explicatif à toute la popula
tion. Ce tract dénonce également 
l'hypocrisie des bien-pensants et 
les menaces de saisie de meubles 
chez les usagers d'H.L.M. en retard 
de paiement de loyer (conséquence 
des bas salaires, du chômage par
tiel). 

Ce tract a fait sensation ; il a été 
très bien perçu par la classe ou
vrière. De l'autre, côté, il a mis les 
bourgeois et les notables en émoi, 
surtout qu'il faisait suite à un tract 
diffusé quinze jours plus tôt sur le 
drame d'Argentre du Plessis et qui 
mettait en cause la morale des 
gens bien. 

Début novembre. - Les mena
ces se précisent. 

Sur 1.354 familles, plus de 300 
ont un retard de paiement de loyer 
(certains doivent 30 000 AF, d'autre 
3 et 400 000 A.F.). Les menaces 
sont mises à exécution. 
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Huit ventes de meubles ont lieu 
(particulièrement dans des familles 
de cas sociaux). 

Face à ces ventes, beaucoup 
prennent peur et font des engage
ments de remboursements de 30 à 
35 et même 60 000 A.F. par mois. 

Des avances sont faites, soit par 
des patrons, des comités d'entre
prise (ce qui accentue la dépendan
ce, la mainmise du patron sur les 
travailleurs). 

- Conséquence : endettement 
des familles ailleurs ; difficultés 
d'assurer le paiement des factures 
de gaz et électricité, d'eau ; des 
fermetures de compteur ont eu lieu. 

17 décembre. 
- La veille de la vente de meu

bles, nous avons collé des affiches 
sur les murs du hall de la salle 
des ventes. Cinq sortes d'affiches, 
dont voici la teneur : 

1°) SAISIE ! 
La plupart des meubles vendus 

ici ont été subtilisés. Ouvriers, ne 
vous rendez pas complices, n'a
chetez pas 1 

2°) SAISIE ! 
Travailleurs, ne vous laissez pas 

tenter par une occasion bon mar
ché : c'est peut-être le meuble de 
votre voisin ou de vos amis. 

3°) SAISIE ! 
La solution aux problèmes des 

bas salaires, l 'office H.L.M. l'a trou
vée. La vente de votre mobilier. 

4°) SAISIE 1 
Pour le Noël des travailleurs, la 

bourgeoisie les met sur la pa\lle . . -.. 

5°) SAISIE 1 
Travailleurs, pour vos étrennes 

le receveur a pensé à vous, il vous . 
a laissé un lit. 

Egalement pour ces saisies et 
ventes, une position commune est 
parue dans la presse et a été dif
fusée dans les boîtes aux lettres 
de la ville par diverses organisa
tions - A.P.F. - C.F.D.T. -
C.G.T. - Vieux de France, Asso
ciation des anciens travailleurs, 
F.N.M.I.P. - P.C.F. - P.S.U. 

Fin novembre - début décembre 
- Licenciement collectif A.I.V. 

(application industrielle du verre). 
- Liquidation judiciaire pronon

cée, un syndic est mis en place 
pour trois mois. 

Quarante-cinq ouvriers sont li
cenciés. Cinquante restent à l'usine 
sans savoir si au bout de trois mois 
l'entreprise va poursuivrt: son ac
tivité. 

A l'entreprise un militant P.S.U., 
déléguG syndical C.F.D.T. depuis 
six mois, licencié. 

Les travailleurs par l'initiative des 
délégués décident de mener une 
action, défilé traditionnel, (en voi
ture avec klaxon tout au long du 
parcours ; beaucoup de bruit) à la 

. f · t e Très vite, 
mairie, sous-pre ec ur . u'il ne 
chacun se rend compte q 
peut rien. . t que 

Les travailleurs perço1ve_n ont 
les problèmes de l'_e_ntrepn~I~ ont 
des résonanc~~ pol1t1q_~~=· blousés 
conscience qu ils vont e h 
comme les 180 travailleur~ d~ c e! 
MEREL (entreprise fermee il Y 
deux ans, des millions de ~ala1re)s 
sont encore dus à ces travailleurs . 

Réunis en assemblée généra\e 
les travailleurs cherchent par que s 
moyens obtenir leur argent. . . 

C F o T (militant Le permanent • · · · ,. . 
p S.U.) et le délégué lancent 1 ,'~ee 
d~ se s.ervir, de prendre du mat~nel. 
L'idée fait son chemin ;_ ~lus1eu_rs 
sont décidés, d'autres hes1tent ; ils 
voudraient bien mais ils ont peur. 

Puis il reste les cinquante ,autres 
qui, eux, ont l'espoir que I ent~e
prise continue avec les effectifs 
réduits. 

C'est le chantage : s'il Y a du 
bordel, je ferme immédiateme~t. 
Vous aurez contre vous les cin
quante non-licenciés... Toute la 
journée du 30 novembre les pour
parlers trainent. Il y a des hauts et 
des bas chez les travailleurs. Le 
délégué P.S.U. continue l'action ; 
il veut faire réagir les ·gars. Il ar
rive près de certains ; ils décident 
de saisir les machines à calculer, 
à écrire ... 

Finalement, ils sont à cinq ou six, 
toujours décidés mais ils hésitent. 
Ils ne se trouvent pas assez nom
breux ; l'affaire a trop trainé, l'en
lèvement n'a pas lieu. 

Les patrons, par contre, sont au 
courant. Ils ont entendu les conver
sations. Le sous-préfet connaît la 
menace ; elle lui a été annoncée. 

La date du paiement de la paye 
approche. Le permanent, les délé
gués et les travailleurs décident 
à nouveau de passer à exécution. 
S'ils ne sont pas payés intégrale-

ment tout est pr~paré. Surprise : 
la veille de la paie: le _sous-préfet 
annonce à une délegat1on de chez 
MARTINOT que les ouvriers de 
l'A.I.V. seront payés. lis le sont ef
fectivement intégralement. Les pou
voirs publics ont eu peur du scan
dale, les notables reconnaissent 
qu'il y a actue~lement un mauvais 
climat à Fougeres ; que certains 
profitent de la situation pour faire 
de la publicité. . 

Victoire pour les travailleurs 
Al.V. Oui, ils ont obtenu ce qui leur 
était dû. 

Victoire pour les pouvoirs pu
blics - notables - patrons, qui ont 
empêché (devant la menace) de 
faire éclater le scandale, que l'opi
nion publique soit alertée. 

La prise de conscience des tra
vailleurs a-t-elle été plus grande? 
Celle de l'opinion publique a-t-elle 
évolué? 

N'aurait-il pas fallu passer à l'ac
tion le Jour où 10 % seulement des 
salaires étaient assurés? 

N'est-ce pas le type d'action 
« exemplaire ~ à proposer en cas 
de licenciement? 

17 décembre 
Grève chez LECLERC (pas de 

militant P.S:U.). Licenciement dans 
plusieurs entreprises bâtiment : 
BRUN couverture, GOBE, GOUPIL, 
GUILLAUME bâtiment. 

L'entreprise MARTINOT, en dif
ficulté (270 ouvriers), annonce 120 
millions de déficit. Le tribunal de 
commerce nomme un curateur pour 
trois mois, et prévoir si possible 
un plan de redressement de l'en
treprise. 

La section de nouveau fait un 
tract. Le bilan de la situation de 
l'emploi à Fougères (à la veille du 
réveillon) met en cause les trai
teurs de l'Aumaillerie qui invitent 
à réveillonner pour 14 000 F par 
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54, boulevard Garibaldi, Paris 15' 

Ouvert tous le-s jours de 9 h à 19 h; samedi de 9 h à 13 h 
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p.ersonne (ceci nous a valu une let
t;e de_s ~mpoyés soi-disant de 
1 Aum_adlene), et mise en lumière 
de l'incapacité des patrons qui 
font faillite, et de ceux qui nous 
gouvernent. Ce tract fait encore 
son :ffet et est reconnu vrai. (A 
Fougeres MARTINOT était le bon 
patron.) · 

22 décembre 

Séquestration de la direction 
chez LECLERC. Prises de position 
dans la presse des directions d'en
treprises fougeraises et des ca
dres de la C.G.C. face à la sé
questration et à la soi-disant vio
lence, et atteintes à la liberté des 
individus. 

Etant donné l'impact des séques
trations chez FERODO à Condé
sur-Noriot et chez LECLERC, à la 
position patronale, nous sortons 
un nouveau tract le 30 décembre, 
intitulé : « Où est la violence? » 

Ce tract diffusé entre la sé
questration chez LECLERC et celle 
de chez MARTINOT a eu un très 
bon écho. De plus èn plus, les 
tracts sont lus et suivis. Il y a une 
avancée très nette de la prise de 
conscience aussi bien parmi les 
travailleûrs que parmi les femmes 
(d'où l'avantage des distributions 
dans les boites aux lettres plutôt 
qu'à la porte des entreprises). 

Fin décembre - début janvier 
licenciements à Martinot : cinq 

militants P.S.U., un délégué syndi
dal ; deux délégués ; un militant; 
tous C.F.D.T. Le curateur découvre 
que le trou réel se situa entre 5 et 
700 millions d'AF. 

Collombert 

/ 

Celui-ci prend alors la décisio·n 
de licencier 189 ouvriers. Soixante
dix resteront jusqu'à la fin mars 
pour finir les travaux des pavillons 
de la Z.U.P. à Fougères, ce qui per
mettra de débloqld_er 90 millions. 

les travailleurs découvrent que 
l'entreprise ne se redressera pas; 
les pouvoirs publics n'intervien
dront pas, et aucune garantie n'est 
assurée aux travailleurs pour le 
paiement de toutes les sommes 
dues. 

C'est alors que les travailleurs 
veulent agir. Réunis en assemblée 
générale avec les délégués, ils dé
cident de faire une journée d'ac
tion le lundi. La matinée se déroule 
comme prévu. Au cours de la réu
nion du matin, une employée de 
bureau et les mensuels déclarent 
que les curateurs ont été nommés 
pour prévoir un redressement de 
l'entreprise ; ils estiment que c'est 
eux qui veulent la liquidation et 
qu'il faut faire quelque chose pour 
empêcher que cela se fasse. Un 
délégué militant P.S.U. réagit, dé
clarant que c'est MARTINOT qui 
est en cause. 

Au cours de la matinée, mani
festation (150 travailleurs) à la mai
rie, à la sous-préfecture dont cer
tains sont descendus de Rennes. 
En passant près de la banque où 
l'entreprise dépose ses fonds, deux 
militants P.S.U. pénètrent à l'inté
rieur réclamant de l'argent; une 
vingtaine suivent. Des affiches sont 
enlevées ou tournées ; échangées 
par les affiches d.es manifestants. 
Les . employés n'en mènent pas 
farge. Une délégation se forme 

alors. Le directeur ne les reçoit 
pas, c'est un conseil ler. Celui-ci 
déclare qu'il y a 30 millions de 
bloqués à la banque et qu' il veut 
bien accepter de les débloquer 
pour le paiement des salaires si les 
pouvoirs publics lui en donnent 
l'ordre. 

Puis départ chez Cointat (dé
puté). Celui-ci est absent. Arrêt de 
la circulation pendant un quart 
d'heure au moment de la sortie des 
usines. (Cela permet d'alerter les 
travailleurs qui ne sont pas concer
nés). L'après-midi l'action doit re
partir au bureau de la main-d'œu
vre. 

sont fait avoir et n'ont pas réagi 
pour remettre à sa place Marti'not 
qui est le responsable de la faif.l 
lite. 

A dix-huit heures, arrivée des 
cars de gardes mobiles. Le sous
préfet reçoit l'ordre de les faire 
intervenir afin que tout soit ter
miné à dix-neuf heures. Celui-ci 
sur les lieux empêche les forces 
de l'ordre d' intervenir. Les pourpar
lers échouent : les gar.s refusent 
de s'en aller; ils veulent poursui
vre. 

Vers vingt-deux heures, Marcel
lin menace de casser le sous-pré
fet si les C.R.S. n'intervienner.t pas. 

·-------~~ -: 'r -. ~ 

Mais les travailleurs ne veulent 
plus suivre. Ils sont décidés de se 
rendre à la Motelle (lieu des bu
reaux de l'entreprise). Le perma
nent C.F.D.T. militant tp.S.U. essaie 
de les dissuader. Deux · voitures 
partent quand même ; celles-ci 
contiennent dix gars. 

Les autres veulent suivre. Un 
vote a lieu ; une large majorité se 
dégage pour se rendre à la Mo
telle. Tout le groupe y monte. Lors
qu'ils arrivent sur les lieux, les dix 
premiers ont déjà séquestré les 
curateurs ; des planches sont so
lidement clouées. 

Le permanent et deux militants 
P.S.U. sont sur pla,ç:e avec les tra
vai lleurs. Les délégués, eux, sont 
à la Sagem en délégation afin de 
connaître les possibilités d'emploi 
dans cette entreprise. Des pour
parlers ont lieu entre les curateurs, 
le permanent et les travailleurs ; 
ceux-ci demandent que les pou
voirs publics financent le redresse
ment de l'entreprise et demandent 
également la garantie du paiement 
des sommes dues. Les curateurs 
ne veulent rien promettre (et pour 
cause 1) . • 

Dans l'après-midi le patron Mar
tinot se balade dans la cour avec 
les travailleurs, aimable, très 
adroit, .buvant avec eux. Il rejette 
la liquidation sur le dos des cura
teurs. Le permanent toujours en 
pourparlers dans les bureaux, aper
çoit Martinot par une fenêtre, il" en 
est tout surpris. Les délégués ab
sents, il semble que les gars se 

La radio fait état de la séques
tration. Le sous-préfet décide de 
faire intervenir les C.R.S. qui sont 
descendus des cars. Le commis
saire principal s'y oppose, il sent 
que les pourparlers sont prêts à 
aboutir. 

Il a raison, à 10 h 20 tout est 
terminé. Dix minutes avant l'heure 
décisive le permanent et les dé
légués ont abouti à un accord bi
don avec les curateurs ; ils veu
lent en finir. Les t ravai lleurs ac
ceptent, c'est la dislocation. 

Les militants P.S.U., le perma
nent sont soulagés d'avoir évité 
l'affrontement avec les C.R.S. Ils 
ne voulaient pas courir le risque 
d'une effusion de sang. Comme 
à l'A.I.V. : 

11 y a des questions qui se po
sent : 

L'action a-t-elle vraiment été me
née par la masse des travailleurs 
à la base? 

Y-a-t-il eu une plus grande prise 
de conscience chez les travailleurs 
fougerais? 

Devait-on laisser les C.R.S. in
tervenir ou pas ? 

L'action de la base a-t-elle été 
freinée? .. 

Comment prolonger l'action sur 
le plan politique : réunion politi
que ? Elections? (1). 

(1) Ces questions et d'autres pourront 
être débattues au cours de la réunion 
VENDREDI 15 à 20 h 45 (FOUGERES) 
avec la participation de A. BEHAR. 
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Roubaix 

Une 
■ 

semaine 
de luttes 
G. Lemahieu 

Le lundi 11 à 7 heures, devant l'usi
ne Lemaire et Cie (1), le Secours 
Rouge entre à son tour dans le com
bat contre la répression dans cette 
entreprise. Une vingtaine de militants 
distribuent un tract. Le patron fait ap
peler la police. Deux cars arrivent. Les 
policiers n'interviennent pas. Renaut 
fils tombe la veste et défie les mili
tants qui font le mur devant lui. 

A 18 heures, le Secours Rouge dis
tribue sur la place de Roubaix un tract 
en faveur de Sylvain Puttemans, un 
jeune appelé qui refuse de faire son 
service militaire et fait grève de la 
faim depuis le 22 décembre. Il ne se 
considère pas objecteur de conscien
ce, mais refuse de servir dans une 
armée au service de la bourgeoisie et 
qui abrutit les jeunes. Condamné, il 
a été emprisonné puis transféré à l'hô
pital militaire de Lille où l'on ne peut 
lui rendre visite. A Lille, ce soir-là, 
l'action sera plus dure : des • incon
nus que la gendarmerie recherche ,. 
barbouillent les monuments commé
moratifs ,et prennent à partie un mili
taire. 

Descente de police 
et pneus crevés 

Mardi à 17 h 30, nouveau tract du 
Secours ~ouge à la porte de chez 
Lemaire. A 18 h, les militants distri
buent les exemplaires restants sur 
la Grand-Place et remontent vers la 
gare. Arrivent les policiers : 16 per
;onnes sont embarqué~s, dont deux 
jeunes aux cheveux longs qui n'ont 
rien à voir avec l'affaire. Tous restent 
a'u commissariat pendant deux heures 
pour • vérification d'identité "· 

A 18 h. 30, les militants de la 
C.F.D.T. se réunissent pour préparer 
une nouvelle action sur l'entreprise. 

* ** 
M~rcredi matin, la C.F.D.T. distri-

bue un nouveau tract chez Lemaire. 
Cette fois-ci, les patrons ne bronchent 
plus. Mais le fascisme n'a pas désar-
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mé. André Coisne, délégué licencié, 
a retrouvé sa voiture avec trois pneus 
crevé~. 

On s'occupe des cou rées 
leurs habitants occupent ... 

Ce même mercredi à 9 h. 30, les 
habitants de trois courées, appuyés 
par le cartel-logement (A.P.F., P.S.U., 
C.F.D.T., J.O.C., Culture et liberté, 
etc.), entrent à une cir:iquantaine dans , 
les locaux de l'organisation pour la 
suppression des courées de la métro
pole (ORSUCOMN). Association selon 
la loi de 1901, l'ORSUCOMN permet 
à la bourgeoisie et à la municipalité 
« IVe République ,. de gérer les . cré
dits gouvernementaux affectés à la 
suppression des courées. 

Ils viennent avec un but précis, ces 
habitants des courées et ces mili
tants l Ils veulent rencontrer des res-

ponsables et occuper les locaux jus
qu'à ce qu'ils aient satisfaction sur 
quatre points : indemnité de réinstal
lation pour ceux qui habitent une cou
rée en passe d'être programmée et 
qui ont déjà trouvé un logement ; des 
propositions de relogemer,t tenant 
compte des besoins réels des gens ; 
l'arrêt immédiat des démolitions tant 
que tous les habitants d'une courée ne 
sont pas relogés et la fixation de l'in
demnité de réinstallation sur des ba
ses claires. 

C'est que la colère gronde. On a 
suffisamment parlé de ces maisons 
insalubres entassées les unes contre 
les autres. Il faut les détruire. Le gou
vernement et la bourgeoisie l'ont cla
mé. Mais, malgré l'argent avancé par 
le gouvernement, ils entendent que 
les habitants des courées fassent les 
frais de la réinstallation 1 

On oblige des prolétaires mal payés 
à engager des frais alors que les 
indemnités tardent. à venir. 

Certains relogements enfoncent les 
locataires dans une misère cachée : 
loyers plus chers malgré l'allocation
logement, trajets plus longs, etc. 

Des habitants possédant leur mai
son en cour ont mis tout leur argent 
et leurs efforts pour transformer une 
vieille bicoque en maison habitable et 
parfois coquette. Avec le prix de ra
chat fixée par les Domaines, il leur 
est impossible de trouver une maison 
équivalente. 

Lorsque les habitants d'une courée 
ne veulent pas partir après trois pro
positions, on détruit tout autour d'eux. 
Pour les écœurer. Et puis, pense-t-on, 
ils ne se défendront pas. Ne sont-ils 
pas en majorité des vi~ux travailleurs 
et des Algériens ? 

Eh bien I ce mercredi, la bourgeoi
sie en est pour ses frais 1 1.es gens 
des courées sont majoritaires parmi 
la cinquantaine d'occupants de l'OR
SUCOMN. Un Algérien les rejoint 
bientôt : on démolit la maison voisi
ne de la sienne. Les murs tremblent. 
Sa famille est en danger. 

.. . et font céder 
l'ORSUCOMN 

Des interlocuteurs, li Y e~ aura. 
Tellement prêts au di~logue qu ils von: 
causer des heures et des heures pou 
noyer le poisson I Arrive d'abo~d un 
chargé de relations publiques q~I _sera 
relayé l'après-midi par le pres1dent 
de l'organisme. " Nous voulons un 
accord écrit "• exigent les oc~upants. 

A 18 h. 30, se tient un meeting face 
à l'immeuble. Après la dislocation, les 
manifestants vont distribuer _dans les 

·courées un tract intitulé « démolitions, 
d'accord ... relogement d'abord " · L'oc
cupation continue. 

Dans la soirée, la direction de l'OR
SUCOMN cède. Les municipales ap
prochent. Une lettre signée du prési
dent donne satisfaction sur les qua
tre points. Cette victoire ne résout 
pas tout. Mais des travailleurs ont 

secoué le paternalisme et pris con
f iance en eux-mêmes. 

. * 
** 

Dans la journée, l'inspection du tra-
vail a fait savoir qu'elle refusait le li
cenciement d'André Coisne, délégué 
syndical chez Lemaire. Pour Robert 
Lanoye, délégué au C.E., elle n'avait 
reçu aucune demande de licenciement. 

Nuit d 'occupation 
à la chambre patronale 

Le jeudi 14, la police convoque un 
ouvrier espagnol blessé par la D.S. 
fonçant sur le piquet de grève. Les 
policiers exercent toutes les pressions 
possibles pour l'amener à retirer sa 
plainte et le menacent d'expulsion. 

* ** 
L.~ vendredi 15 à 18 h. 25, les mili-

tants de la C.F.D.T. occupent les lo-

a x de la chambre patronale inter
c rifessionnelle. Ils exigent une prise 
~ position sur les licenciements chez 
L!maire ta répression syndicale et la 
décision' de l'inspection du travail. 
" Nous reconnaissons la décision de 
l'inspection du travail ; nous sommes 
solidaires des établissements Lemai
re : nous plaçons la répression _syndi
cale au premier plan de nos preoccu
pations encore qu:n Y ait beaucoup 
d'exagération .. , repondent en subs
tance te président et le sec::rétaire · de 
la chambre patronale. , 

.. Contact inefficace ", répondent 
tes militants, qui passent la nuit sur 
ta moquette patronale_. ~~s dirigeants 
patronaux s'installent a I etage du des
sus. 

Samedi à 9 h., les militants quittent 
ta chambre patronale. Mieux vaut se 
préparer à d'autres actions. Le prési
dent des patrons rédige un commu
niqué critiquant le « harcèlement syn-

' , Il, 

. ., 

,. 

I• , ..J 
- .• •. ~ l:i..., , .. ,. . •i , 

dical • et concluant : « Mettons de 
l'huilè dans les rouages et non sur 
le feu 1 ,. 

Propos de circonstance, Roubaix 
connait, en effet, une autre manifes
tation : celle des sapeurp-pomplers, 
en grève de corvées depuis le 19 no
vembre, pour la reconnaissance des 
qualifications, la réduction du temps 
de travail, l'augmentation des effectifs 
et des -crédits pour la sécurité publi
q~e. Venus de différentes villes du 
depart~ment à l'appel des syndicats, 
ils défilent samedi après-midi dans les 
r~es du centre avec leur sirène porta
tive, en criant « Pim-pom-pidou ,. et 
« Pas de sécurité au rabais •. Mani
festation gentille, bien vue par les 
gens. Mala pour les pompiers li s'agit 
de faire plier l'état-major tou

1

t en as• 
surant la sécurité... D 

(1) Voir • T.S. • du 14 Janvier. 



La grève des charges 
au village olympique 
De notre correspondant à Grenoble 

. A co~pter du mois de janvier 1971 
les ha~1tants du village olympique 
vont co~m~ncer une grève des char
g~s,_ se hr:111tant donc à payer aux so
c1etes uniquement le loyer , net. 

Cette action, qui est la première 
du genre. dans la région depuis la fin 
de la greve de Tesseire (1964-65) et 
celle ~e Chambertin, St-Martin-d'Hè
re~ (1966-67), est l'aboutissement d'un 
mecontentement des habitants depuis 
plus d'un an. 

Elle démontre également qu'un 
nouveau « type d'urbanisation » si 
bien pensé soit-il, ne résout pas' les 
problèmes. 

On peut faire deux sortes de cons
tatations : 

Dans la construction du quartier et 
dans la gestion interne des sociétés 
certaines lacunes sont apparues en 
ce qui concerne particulièrement le 
chauffage et l'eau chaude. Face à des 
problèmes techniques sérieux, les res
ponsables (société de chauffage ou 

A.D.N.P. 

organisme H.L.M.) ont fait preuve 
d'une inconséquence certaine, dont 
les habitants du quartier subissent les 
répercussions, tant sur le plan de 
leur.s conditions de vie que sur le 
plan financier, le montant des char
ges n'ayant cessé d'augmenter depuis 
que le village est habité. 

Le coût du loyer total prend de tel
les proportions au village olympique 
qu'il est de plus en plus évident que 
les H.L.M. de ce quartier (et ceci est 
vrai pour une grande partie des nou
velles H.L.M. construites en France) 
deviennent inaccessibles à ceux pour 
qui elles étaient en principe prévues 
(au village olympique : 33 % d'ou
vriers - 20 % d'employés, reste : ca
dres moyens, supérieurs et profes-
sions libérales). . 

Dans la société française d'aujour
d'hui, la politique du logement est 
telle que le • droit au logemen~ pour 
tous • est refusé à la classe ouvriè
re. 

Les habitants décident 

Ce point de vue a été reconnu 
« officieusement n par un certain nom
bre _de « notabilités » auxquelles ont eu 
a!fa1re les locataires du village olym
pique, mais jamais cet aspect fonda
mental du problème du logement n'a 
pu être discuté publiquement. 

Face à ces deux problèmes, les 
responsables de . l'Union du quartier 
(majorité de cadres moyens ou su
périeurs) ont longtemps tergiversé se 
refusant à lancer l'action. Pour 

1

eux 
s_eules étaient valables les négocia
tions, entrevues et tables rondes. 

Un groupe de militants (P.S.U. -
V.LA. - Secours Rouge, etc.) a esti
mé, après le résultat négatif auprès 
des pouvoirs publics d'une pétition 
lancée en octobre, que la situation 
était mûre pour une action plus vi
goureuse, d'autant plus que· de nou
velles hausses étaient annoncées pour 
décembre 70 et janvier 71. Plutôt que 
de lancer d'en haut un mot d'ordre 
défini en dehors des habitants, ce 
groupe a pris l'initiative de réunir les 
locataires par tours et par rues. Cette 
initiative prise de façon totalement 
autonome par rapport à l'Union de 
quartier a eu un certain répondant 
(plus de 100 personnes réunies dans 
six réunions). 

La grève des charges a été alors 
décidée à la base. Les délégués de 
tours et de rues se sont retrouvés à 
une réunion de la commission des lo
cataires de l 'Union de quartier, dont 
les responsables en place ont dû se 
soumettre à la décision souhaitée par 
les locataires. 

Par cette action, le groupe militant 
était parvenu à renverser pour la 
première fois le rapport de forces 
au sein du quartier en faveur des ha
bitants dont les possibilités d'exprcs . 
sion collective étaient complètement 
bloquées jusque-là, du fait de la pla
ce prise par les autorités de l'Union 
de quartier. 

Un ralliemefl'lt suspect 

Dès ce moment un certain nombre 
de ceux-ci se sont ralliés verbalement 
aux propositions des délégués de la 
base. Mais ce ralliement n'a pas tou- · 
jou·rs été suivi d'une participation et
fective au travail de porte-à-porte et 
d·organisation des réunions décentra
lisées. 

L'action entreprise a permis de po
ser les problèmes du logement en 
termes de classe (refus de logements 
accessibles aux travailleurs, remise 
en cause de la politique du logement 
en France). 

Quant aux • intellectuels militants,. 
leur rôle s'est limité à amener surtout 
leur soutien aux travailleurs pour en
lever le monopole de la parole aux 
cadres en place. Il ressort très claire
ment de cette première ·phase que 
l'enjeu de l'action entreprise était de 
redonner vigueur à la lutte de clas
ses dans un quartier où une soi-di
sant intégration de couches sociales 
différentes aboutissait en fait à mas
quer les véritables conflits sociaux. 

PREMIER ELEMENT 
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Après cette première phase, l'ac
tion devait se poursuivre dans le ca
dre de la « commission des locatai
res », qui b'énéficiait d'une certaine 
autonomie par rapport à l'Union de 
quartier proprement dite. De nouvel
les réunions de base étaient alors or-

. ganisées, préparant une assemblée gé
nérale de l'Union de quartier qui de
vait se dérouler à la mi-décembre. La 
proposition de « grève des charges ,, 
était une nouvelle fois discutée et pro
gressait de plus en plus dans la popu
lation. Une table ronde à la mairie 
n'ayant abouti qu'à des promesses 
verbales et à des explications techni
ques ne concernant pas le fond des 
problèmes soulevés, l'assemblée de 
l'Union de quartier' décidait à la qua
si-unanimité la grève des charges' pour 
janvier 71. Mais la discussion de cet
te assemblée fut largement bloquée 
par des interventions des différentes 
notabilités (maire, H.L.M., membres du 
C.A., de l'Union de quartier) et les lo
cataires ne purent véritablement s'ex
primer. 

Action à la base 

Le cadre de l'Union de quartier était 
en fait trop lourd à changer et les 
délégués de rues comme les militants 
s'y sont trouvés complètement noyés 
sous un flot d'interventions que le 
président de l'Union de quartier s'est 
bien gardé de freiner. La discussion 
sur les charges a donc été éxtrême
ment brève et si la proposition de 
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grève a recueilli l'assentiment des 
présents, il n'y a pas eu à cette as
semblée généràle une véritable prise 
er. charge de l'action par l'ensemble 
des locataires présents. Aucune dis
cussion sérieuse et aucune proposi
tion d'organisation n'arant pu être fai
te, la suite du mouvement reposait 
sur la seule commission des locatai
res, mais une commission réduite des 
trois-quarts par rapport à la précéden
te du fait du mauvais déroulement de 
l' assemblée générale de quartier. Cet
te coll)mission n'étant que partielle
ment l'émanation des réunions · de ba
se, il y a tout lieu de craindre que la 
portée de l'action entreprise soit r é
duite : certains membres de cette· 
commission s'attachent avant tout à 
préserver le « légalisme • de l'action 
et à maintenir celle-ci dans des limi
tes telles que le « dialogue ,. puisse 
se poursuivre avec les organisme~ 
H.L.M. sans trop de difficultés. 

La conclusion provisoire qu'on peut 
tirer est, sans doute, la nécessité im
pérative du travail autonome et per
manent du groupe de militants qui a 
'lrovoqué le départ du mouvement : 
les conditions ne sont pas encore réu
nies pour que l'on soit assuré que 
l'action engagée soit prise réellement 
et définitivement en main par la • ba
se • dE..s locataires. 

Le travail essentiel du noyau de 
militants est de tout faire pour que 
cette prise en main puisse devenir 
effective ; il est seul à pouvoir y con
tribuer actuellement. □ 
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Caterpillar 

5322-5325-5333 Des travailleurs·-des 
informent les camarades des autres lignes 

De notre correspondant à Grenoble . 

Vendredi 18 décembre à 12 h. 50 
nos trois lignes de production 5322-
5325-5333 ont cessé le travail pour 
s'opposer aux manœuvres de la direc
tion visant à supprimer progressive
ment les T.P.C. (1) en les incorporant 
dans les temps de coupe. 

Nous prenons nos problèmes 
en main! · 

L'assemblée des grévistes _qui s'est 
tenue dans les vestiaires a permis il 
tous les travailleurs présents de s'ex
primer et de réfléchir en commun pen
dant près de deux heures sur : 

• leurs conditions de travail dans 
le système actuel au boni et les aug
mentations incessantes de cadences ; 

• les formes de luttes à développer 
pour s'y opposer efficacement. 

Cette méthode, parce qu'elle nous 
permet à tous de nous exprimer, de 
nous unir réellemerit a été payante. 

Augmentation des cadences 
de travail 

Il est de plus en plus clair pour les 
travailleurs que !"augmentation de ca
dences est le moyen utilisé par la di
rection pour récupérer sur le travail 
des ouvriers, les augmentations de sa
laire qu"elle est périodiquement con
trainte de leur céder. 

Le fait d"affirmer que ce changement 
de temps intervient seulement lorsque 
des modifications sont apportées aux 
procédés d"usinage ne change rien 
quant aux conséquences qui sont pour 
lè patron : plus de production, !Jlus de 
profit. Pour le travailleur : obligation 
de travailler plus pour conserver un 
même salaire. 
· "'ixe-~ple -;· ~n travailleur sur ·recti
fieuse utilise un montage d"usinage 
dont le poids nécessite l'utilisation d'un 
palan (des études • scientifiques • ont 
en effet été réalisées qui spécifient 
qu'aucune charge de poids supérieur 
à 21 kg ne devait être manipulée à la 

main). La direction fait procéder à une 
étudè en vue d'alléger le montage en 
question. 

Résultat : le poids du montage étant 
désormais légèrement inférieur aux 
normes prévues permettant l'utilisation 
ç!u palan, l'opératéur effectue to_utes 
ses manutentions à la main et on a 
_ainsi ~ugmenté de près de 50 % le 
nombre de· pièces/heure exigées. 

Ce n'est qu'un exemple pris parmi 
des dizaines d'autres qui montrent qu'à 
Caterpillar l'amélioration des techni
ques d'usinage loin d'améliorer nos 
conditions de travail ne font en réalité 
que les aggraver. 

Que faire ? 
li n'est pas dans notre intention de 

chercher à imposer '3 nos camarades 
des autres lignes une forme détermi
née de lutte. Cependant, la discussion 
qui s'est engagée entre nous tous a 
permis de dégager les idées suivantes 
sur lesquelles nous vous appelons à 
réfléchir : 

• la seule façon efficace de s'op
poser à l'augmentation des cadences 
n'est-elle pas de briser les cadences 
(grève du boni) à une. moye~ne de 
50 % de la production iournahere? 

• l'expérience nous a montré (grè
ve de 1967) qu'une grève de ce genre 
est difficile à mener sur l'ensemble 
de l'entreprise. Ne va~drait-il ~as 
mieux que ces luttes soient menees 

. ligne par ligne chaque fois que cela 
est nécessaire ? 

• parallèlement à la grève du boni 
il parait nécessaire que des assem
blées journalières soient tenues pour 
permettre la rencontre ~t les dis~us
sions entre tous les ouvriers en greve, 
car c'est aux travailleurs eux-mêmes 
et à eux seuls que revient la direction 
des luttes. 

U) T.P.C. : Temps de préparatio~ com
plémentaire payé, par exemple, pour 9han
gement de fraise sur tailleuse ou alesage 
de mors doux sur tour, i:itc. 

Résolutio 
C ommissi 

la
ati.onale Entreprises 

Certains de nos camarades ont 
été choqués par la méthode de 
préparation du Conseil national. 
L'élaboration des textes formant le 
programme d'action, par nos cama
rades ouvriers et .paysans - mem
bres ou non du Parti leur apparait 
un précédent dangereux. Ceci est 
dû à un manque d'explication dû 
en partie à un manque de temps. 

Il s·agit dans les faits d'un chan 
gement fondamental dans les mé
thodes de travail d'un parti poli
tique. Auparavant, notre Dire"ction 
politique nationale faisait des pro
positions. Les sections, puis les fé
dérations et en dernier ressort le 
Conseil national où le Congrès na
tional se prononçaient et statuaient 
sur le contenu politique des propo
sitions. Lors de ce Conseil national 
le processus est changé. Ce sont 
les assemblées régionales compo
sées d'ouvriers et de paysans en
gagés dans les luttes qwi font à 
l'ensemble des adhérents du P.S.U. 
une série de propositions avec un 
fil conducteur politique (texte 
d'orientation). Mals ce sont les ins
tances normales du Parti (section -
fédération • national) qui tranche
ront et détermineront la politique 
du Parti. Les sections et fédération·s 
ont maintenant une grande respon
sabilité vis-à-vis des camarades 
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ayant participé à ces assemblées, 
les textes proposés ne prétendent 
pas être parfaits n, complets, mais 
il serait grave de les déformer de 
leur inspiration initiale, le Parti ne 
doit pas comme le dit la D .P.N. 
trahir la volonté exprimée par les 
militants ouvriers et paysans dé
légués aux assemblées régiona
les. C'est-à-dire qu'ils ne doivent 
pas dénaturer les textes par des 
amendements en changeant com
plètement l'orientation initiale sans 
expliquer très clairement et très 
complètement pourquoi. Cela ne 
veut pas dire bien sûr qu'il ne faut 
pas changer les textes si les adhé
rents du Parti le jugent nécessaire. 

Un des vœux unanime de ces 
assemblées régionales est de re
conduire cette méthode de prépa
ration pour le congrès de juin 71 . 
Si dans la déclaration de la D .P.N .. 
ce vœu se retrouve traduit, cette 
déclaration appelle tout de même 

' quelques remarques de notre part : 

1. Sur le nombre des assem
blées : il he faut pas qu'il y ait un 
trop grand nombre d'assemblées, 
car, par exemple, si chaque fédé
ration fait son assemblée prépara
toire il faudra faire la synthèse de 
plus de 70 textes, ce qui est pra
tiquement impossible. 

2. Sur la préparation même des 
as~emblées, la décision de la 
D.P.N. d'amorcer la discussion par 
des propositions nationales pose 
en fait le problème de fond à sa
voir : les travailleurs sont-ils_ ou 
non capables d'assurer la théorisa
tion de leur pratique. 

Nous pensons quant à nous : 
a) Que les travailleurs sont par-

- faitement capables d'élaborer leur 
théorie. A preuve, la préparation 
de ce Conseil où dans des condi
tions très imparfaites (manque de 
temps, de publicité, etc.) ils ont dé
montré leur capacité. 

b) Que cela peut mobiliser les 
militants et leur faire prendre con
science que le Parti n'est pas pour 
eux un élément extérieur mais qu'ils 
en sont partie intégrante. Cela ne 
peut mieux se faire qu'en leur lais
sant réaliser les textes prépara
toires. 

c) Que préparer un congrès de 
cette façon est la seule manière 
actuelle de changer fondamenta
lement la base sociale du Parti en 
augmentant la participation ou
vrière et paysanne. 

d) Que le plus sûr garant de 
la mainmise d'un appareil bureau
cratique sur un parti, un syndicat 
ou un quelconque organisme tient 

dans le fait que cet appareil pro
pose préalablement les orienta
tions. Même si cette mainmise 
n'existe pas aujourd'hui au P.S.U., 
il faut en tenir compte 1 

Mais nous sommes un parti de 
15 000 adhérents où la démocra
tie est facile à contrôler, c'est pour 
l'avenir le plus sûr garant d'un 
fonctionnement démocratique que 
de laisser les travailleurs faire leurs 
propres propositions à l'ensemble 
du Parti. · 

e) C'est donner au niveau de 
notre Parti un · contenu concret à 
la démocratie prolétarienne de 
masse. 

En conclusion : C'est pourquoi 
nous posons le problème à l 'en
semble du Parti et nous propo
sons : 

1. Que les assemblées régiona
les restent centrées sur une sec
tion ou groupe d'une usine com
bative et se trouve toujours pré
sent dans la lutte, et que la direc: 
tlon politique des assemblées leur 
soit conservéè. 

2. Que la D.P.N. ne propose pas 
de ~ext~ aux assemblées régionales 
~ais si~plement des canevas de 
d1scuss1on et de préparation. 

(Voté à l'unanimité des mem
bres présents.) 



Tribune libre 
CONSHl NAJIONAl 

Solidarité de classe et moyens de lutte 
Victor Fay 

La solidarité de classe des travail
leurs doit toujours passer avant les 
désaccords sur les moyens de lutte 
Ceux qui confondent la lutte contr~ 
les ennemis de classe avec celle con
tre les adversaires au sein de la clas
se ou~rière, ignorent les principes élé
mentaires du marxisme. 

La solidarité dans la lutte contre la 
répression, qu'elle soit patronale po
licière ou judiciaire, nous engage à dé
fendre les victimes sans tenir compte 
du bien-fondé de leurs moyens de lut
te . DMendre Geismar, les rédacteurs 
et les diffuseurs de la • Cause du 
Peuple •, protester contre la dissolu
tion des organisations révolutionnaires 
aussi bien trotskystes que maoïstes et 
ana_rchistes, participer aux manifesta
tions en vue de leur défense, réclamer 
l'abolition des nouvel les lois scéléra
tes et de la garde à vue, tel est le de
voir de chaque socialiste. Il est d'au
tant plus impérieux que le P.C.F. ne 
se prononce que du bout des lèvres 
contre la répression qui frappe les mi
li tants d'extrême-gauche. 

Soutenir l'activité du • Secours 
Rouge • va de soi, sous réserve que 
le • Secours Rouge • ne serve de 
couverture à des opérations politiques, 
qu'il ne devienne une coalition des 
groupements d 'extrême-gauche, qu'il 
soit ouvert à toutes les bonnes volon
tés associées dans la lutte contre les 
différents aspects de répression. 

La solidarité de classe ne peut effa
cer les désaccords qui se font jour au 
sein du mouvement ouvrier. Ces dé
saccords expriment la diversité des si
tuations et des conditions de vie, et, 
partant, la diversité du niveau de cons
cience de classe. Ils impliquent, selon 
les circonstances, soit l'existence de 
plusieurs partis se réclamant du socia
lisme, soit d'un parti, de type plura
liste et de structure démocratique, où 
cohabitent différentes tendances et 
courants de pensée. 

Le P.S.U., parti socialiste révolution
na:re, s'inspirant dans l'action des 
théories marxistes, admet l'existence 
des différents courants d'idées, à con
dition que leurs tenants acceptent les 
moyens d'action élaborés en commun. 
Les décisions des congrès peuvent 
toujours être mises en question mals, 
tant qu'elles ne sont pas révisées, 
elles engagent le parti tout entier, sans 
que les militants, qui les désapprou
vent, soient obligés de les défendre 
personnellement. Chaque militant a le 
droit de critiquer les décisions prises 
avant et après leur mise en applica
tion. C'est seulement au cours de l'ac
tion que la minorité est tenue à respec
ter les décisions de la majorité. 

La liberté de discussion et d'opi
nion, dans les limites du programme 
du parti, ne signifie pas que tout y 
soit permis. Le P.S.U., pour préserver 
sa raison d"être et sa spécificité, doit 
se prémunir aussi bien contre les ten
da:ices technocratiques autoritaires 
que contre les tendances populistes 
anarchisantes. Les unes comme les 
autres exprimant la pression des élé
ments extérieurs au prolétariat propre
ment dit, des cadres d'une part, des 
petits-bourgeois menacés de paupé
risme, d'autre part. 

Le P.S.U. doit, pour contribuer à la 
formation d'un parti ouvrier révolution
naire et, tout en évitant des mesures 
disciplinaires, condamner politique
ment les tendances étrangères au mar
xisme, tant technocratiques que popu
listes. Il doit veille1 à ce que la priorité 
;,oit accordée aux luttes da.is les usi
nes, sans négliger pour aurant la lutte 
pour améliorer le cadre de vie des 
travailleurs. Dans ces luttes, il doit 
prendre le plus souvent possible l'ini
tiative, il faut tenir compte de l'état" de 
la combativité ouvrière, ne jamais -per
mettre que les ouvriers les plus avan
cés soient isolés de la masse des tra
va illeurs. 

Dans les conditions actuelles, le 
danger technocratique est moins grand 
que le danger « gauchiste • , représen
té essentiellement par certains grou
pes maoïstes. Sa composition sociale 
et son recrutement consécutifs aux évé
nements de mai-Juin 1968, préservent, 
dans une certaine mesure, le P.S.U. 
de l'influence des tendances droitières. 
En revanche, le manque d"expérience 
politique d'un certain nombre de nou
veaux adhérents, leur impatience et 
leur sensibilité à la surenchère, pré
sentent un danger immédiat. 

C'est pourquoi il importe de condam
ner les moyens d 'action tels que les 
sabotages, les attentats individuels, 
l'abandon des syndicats réformistes, le 
boycott des élections, etc., préconisés 
et appliqués par certains groupements 
se réclamant du maoïsme et qui trou
vent parfois un écho favorable dans 
les rangs de notre parti. 

Autant de nouvelles formes de lutte 
contre les cadences infernales, la hié
rarchie des salaires et fonctions (gr_è
ves avec occupation, grèves tournan
tes, grèves-surprises, contrôle des sa
laires et des primes, du planning de 
production, du fonctionnement des ser
vices sociaux, etc.). Autrement dit tou
te action directe et majoritai re des ou
vriers doit être résolument soutenue, 
dans le respect de la discipline syn
dicale, même si elle dépasse les limi
tes de la légalité ; autant toute tenta
ti ve minoritaire et, a fortiori, toutes en
treprises individuelles ou de groupes 
isolés, tendant à forcer la main à la ma
jorité, doivent être désavouées sans 
hésitation. 

Si la réunion des conférences régio
nales, ouvertes aux représentants ou
vriers et paysans n'appartenant pas 
au P.S.U., doit être poursuivie dans la 
mesure où elle permet de nouer des 
llens avec des couches nouvelles de 
travailleurs, li serait dangereux de 
croire que cette initiative pourrait se 
substituer aux actions communes avec 
les organisations ouvrières et paysan
nes existantes. Aucun raccourci, au
cun chemin de traverse ne permet ni 
d'accélérer ni de faciliter la conquête 
des masses et l'implantation du parti 
en milieu prolétarien et paysan. 

Séparer !"ensemble du parti de ses 
adhérents ouvriers et paysans ne peut 
qu'encourager les préjugés anti-intel
lectuels et retarder la symbiose entre 
les adhérents de diverses origines po
litiques et sociales. La participation du 
P.S.U. à la création d'un parti ouvrier 
révolutionnaire ne peut s'accomplir 

que grâce au changement de sa struc
ture, privilégiant l'action sur le lieu de 
travail, action réalisée par les groupes 
d'entreprise, tout en laissant à la sec
tion, lieu de coopération et de confron
tation de tous les militants, la respon
sabilité de déterminer la politique du 
parti. 

La cohabitation dans le parti des élé
ments socialement et politiquement di
versif:és rend nécessaire l'expression 
la plus franche possible de diverses 
positions. afin que les adhérents les 
moins versés dans les -subtilités de la 
politique puissent s'y retrouver. Toute 
manœuvre ayant pour but de cacher 
les opérations réelles de certains adhé
rents ou groupes d'adhérents doit être 
dénoncée comme une tentative de 
tromper les militants, à plus forte rai
son toute tentative de noyauter le parti 
de l'extérieur. 

Si nous approuvons la politique du 
P.S.U. à l'université et notamment 
l'abandon par les étudiants P.S.U. de 
la direction de l'U.N.E.F., il nous sem
ble que leur retrait de l'U.N.E.F. crée 
des risques d'isolement. Si l'U.N.E.F. 
forme actuellement un cadre presque 
vide, il n'est pas impossible qu'elle 
recrute de nouveaux adhérents. Tant 
qu'elle respecte la démocratie interne, 
il est souhaitable que les étu_çliants 
P.S.U. y demeurent ou y reviennent, 
qu'ils apprennent à être en minorité et 
à lutter pour la reconquête de la ma
jorité. 

L'ensemble du programme d'action 
du parti correspond - en dépit de 
quelques erreurs d'appréciations, con
cernant notamment la hiérarchie des 
salaires et les gains de productivité -
aux aspirations d 'une partie de l'avant
garde ouvrière. Il sera temps d'y ap: 
porter, au cours des travaux du Con

· sei l National, des corrections et des 
mises au point nécessaires. 

Contentons-nous d'approuver la re
cherche par la direction du P.S.U. d'un 
accord national avec le P.C.F. en vue 
des élections municipales et de regret
ter qu'il n'ait pas été conclu par la 
faute de ce dernier. Un ultimatum nous 
interdisant toute alliance avec l'extrê
me-gauche, s'il était accepté, nous au
rait réduit au rôle d'un parti satellite. 
Il était d'autant plus inadmissible que 
le P.C.F. s'accommode des alliances 
bilatérales du P.S:, associé par ·endroits 
avec lui et ailleurs avec les tenants 
de la réaction centriste. 

Ayant sauvegardé son indépendan
ce, le P.S.U. doit rechercher, en ab
sence d'un accord national, des ac
cords régionaux et locaux avec le 
P.C.F. pouvant être élargis au P.S. et 
à la C.I.A. A défaut de tels accords, 
il doit s'efforcer de former des listes 
communes avec les représentants des 
formations politiques d'extrême-gau
che, des syndicats et d'autres organi
sations de tra'vailleurs, disposés à don
ner aux élections municipales et à l'ac
tivité des conseils élus le caractère de 
lutte contre la mainmise de l'Etat et 
pour la plus large autonomie de ges
tion des municipalités sous contrôle 
populaire, pour le soutien actif à la 
lutte de classe du prolétariat. 

Dans l'état actuel de ses effectifs 
et de son influence, le P.S.U. ne peut 

présenter des candidats que dans un 
nombre relativement restreint des 
communes. En ce cas, il appelera ses 
partisans à voter, dès le premier tour 
de scrutin pour les listes qui lui sont 
les plus proches, le plus souvent pour 
celles animées par le P.C.F. En revan
che, il n'accordera nul soutien aux coa
litions de type centriste, qu'elles englo
bent ou non des membres du P.S. et 
de la C.I.A. En cas de listes commu-· 
nes avec des formations d'extrême
gauche, le P.S.U. exigera un accord 
préalable sur le désistement, lors du 
deuxième tour de scrutin, en faveur des 
listes animées par le P.C.F. mieux pla
cées. 

Sans accorder une importance par
ticulière aux -élections municipales pro
chaines, le P.S.U. ne peut ignorer l'in
térêt qu'une partie de la population 
laborieuse attache au choix des muni
cipalités pouvant jouer un rôle impor
tant dans l'amélioration de leur cadre 
de vie et de leurs conditions de tra
vail. D'où la nécessité d'utiliser ce 
scrutin pour populariser notre politique 
et pour escompter nos campagnes et 
nos actions revendicatives sur le p lan 
électoral. 

Toute vélléité de camoufler l'état 
réel de notre influence soùs le mot 
d 'ordre d'abstention ou de boycott ne 
peut que décourager et désarmer nos 
partisans. Le mot d'ordre de boycott 
des élections municipales doit être for
mellement rejeté par le Conseil natio
nal. Les décisions de ce Conseil en
gagent l'ensem.ble du parti quel que 
soit l'avis de tels camarades ou ten
dances sur la justesse de ces déci
sions. Le parti est souverain. Espérons 
qu'il saura coordonner la campagne 
électorale, qui commence, avec son 
activité globale en gagnant ainsi à son 
influence et à son organisation la sym
pathie et l'adhésion de nombreux tra
vailleurs. 0 

Ce texte a été adopté par la 6" 
section de Paris. 

e CEDETIM 
Le CEDETIM (Centre Socialiste 

de Documentation el d'Etudes sur 
les Problèmes rlu Tiers Monde) or
ganise, le vendredi 29 janvier, it 
20 h 30, au Centre International Pro
testant, 8, villa du Parc Montsou
ris, un débat sur : << l'Expérience 
chilienne et l'Amérique latine ». li 
rappelle en outre que sa prochaine 
Assemblée générale se tiendra, 8, vil
la du Parc :M'ontsouris, le dimanche 
31 janvier, rle 9 h i1 17 h 30. 

e Espagnols 
Pour apporter votre solidaritt• 

aux travailleurs espagnols en 1,rè
ve chez « Hany Walkt>r ,_. :, Bar
celone, versez des fomi , ù l\1111<.: 

Plicque, C.C.P. Paris 22.S'J{,J :O. 
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Ces derniers mois, les luttes et 
les manifestations des diverses 
couches du peuple iranien contre 
le régime fascisant et réaction
naire du Chah ont pris des formes 
et une dimension nouvelles. Malgré 
la censure complète qui règne en 
Iran et la complicité de la presse 
occidentale, des informations frag
mentaires nous parvi.ennent. 

G Des manifestations populaires 
ont eu lieu à diverses reprises. Fé
vrier 70, la population de Téhéran 
manifesta contre l'augmentation des 
prix de transport. Même année, des 
manifestations contre la venue de 
trente-six capitalistes américains 
eurent lieu. Ces capitalistes ve
naient participer à une conférence, 
pour investir en Iran, organisé.e par 
le gouvernement. 

• Des petits groupes de patrio
tes ont mené des actions de par
tisans : attaque armée contre un 
camion militaire, tentative d'enlève
ment de l'ambassadeur: U.S. à 
Téhéran. 

/ 
... 

'. 

O D'autres informations, circu
lant de bouche à oreille, en Iran, 
font état de révolte paysanne, grè
ves d'usine, propagandes de sou
tien politique à la rés istance pa
lestini.enne. Ces luttes, même cel
les au .niveau des revendications 
économiques, sont brutalement ré
primées par la police et l'armée, 
qui n'hésitent pas à ouvrir le feu 
sur les manifestants. 

Bien que l'Iran soit signataire de 
la Charte des droits de l'homme 
des Nations Unies, l'arbitraire com
plet règne dans le pays. La SAV AK 
(1) y est maitre, à la « Gestapo •. 
Des gens disparaissent du jour au 
lendemain, leurs familles restent 
sans nouvelles d'eux pendant des 
mois. L'a torture physique est mon
naie courante. Un exemple : l'ou
vrier Achraf Khorassani arrêté lors 
de manifestations contre les capi
talistes U.S .. a été rendu à son père· 
par~lytique et aveugle. 

Editions ·du P.S.U. 
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Manifestation des étudiants 
en décembre 1970 

Le régime s'est heurté p.endant 
vingt jours à des manifesfestations 
des étudiants et des lycéens de 
Téhéran et d'autres villes, soute
nues par la population. Les condi
tions de lutte des étudiants en Iran 
sont sans commune mesure avec 
ce qui se passe en France. 

En effet, les facultés, là-bas, 
sont truffées d'agents civils de la 
SAVAK qui • étudient" · Cette sur
veillance a pour but d'empêcher 
tout embryon d'organisation auto
nome des étudiants. Pourtant, ils se 
soulevèrent. Presque toutes les 
universités furent fermées ; des 
commandos de police intervinrent 
sauv9gement, les • meneurs • fu
rent envoyés à l'armée. 

!ran, un exemple 
pour le tiers monde ? 

Devant l'ampleur des manifesta
tions, le mécontentement populaire 

LE CONTROLE . OUVRIER 
En vente 

Prix pour 10 exemplaires : 10 F 

Librairie « T.S. », 54, boulevard Garibaldi, PARIS (1 Se) 

C.C.P. 58-26-65 PAFt1S 
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en plus rapide des 
prix : deJa 3,6 1/o en 1969) I.e gou
vernement a prétendu découvrir un 
• complot ,. subversif de toutes les 
organisations d'opposition, de l'ex
trême droite à l'extrême gauche, 
financé par l'Irak, afin de détourner 
l'opinion. 

Le régime du Chah paraît inquiet 
pour son avenir. Ce régime donné 
comme • exemple » aux autres pays 
du tiers monde par les U.S.A. (dis
cours de Johnson lors de ·la visite 
du Chah aux U.S.A.) est obligé 
d'exercer une dictature fasciste 
pour se maintenir. A la lecture de 
la presse bourgeoise, ce pays est 
qualifié de · stable, en croissance 
économique constante et rapide. 
C'est une réussite de la • coexis
tence pacifique » . N'est-il pas vrai 
que l' Iran est choyé par l'Est et 
l'Ouest en capitaux, crédits et aide 
militaire ? L'Iran résout, paraît-il, le 
problème du sous-développement 
dans la démocratie et la paix, sans 
utiliser les moyens brutaux et to
talitaires (!). 

Voyons ·ce qu'il en est. 

Coup d'Etat de 1953 
L'après-guerre correspond en 

Iran à une montée des luttes et à 
l'offensive du peuple iranien pour 
secouer le joug de l' impérialisme 
anglais (monopole du pétrol.e, ban
ques, etc.). Ce mouvement d'éman
cipation économique et politique 
parvint à chasser les Anglais et 
à nationaliser l'industrie du pétrole 
et amena au pouvoir le gouverne
ment national du Dr Mossadegh. 
Les pu issances impérialistes impo
sèrent le blocus total du pétrole ira
nien. A la suite d'une série d'er
reurs du gouvernement iranien et 
des partis de gauche, la C.I.A. 
monta et dirigea le coup d'Etat 
d'août 1953, exécuté par des élé
ments de l'armée, instaurant la dic
tature actuelle. 

Les U.S.A. remplaçaient la Gran
de-Bretagne et devenaient majori
taires dans le nouveau consortium 
pétrolier. 

L'Iran instrument 
de l'impérialisme U.S. 

Les U.S.A. appliquèrent en Iran 
leur stratégie néo-colonialiste, afin 
de transformer l' Iran en une base 
néo-coloniale ouverte à la pénétra
tion des capitaux occidentaux et 
servant de point d'appui et d'agent 
de l' impérialisri:1e au Moyen-Orient. 
L'Iran devient ainsi un chien de 
garde des peuples de cette région. 

Pour atteindre cet objeçtif, il fa l
lait d'un côté mater le peuple ira
nien, détruire ses partis politiquE:s 
et ses organisations de masse, arre
ter, fusiiler ou acheter ses diri
qeants, supprimer toutes formes de 
liberté individuelle et collective. 

Il fa llait, d'un autre côté, créer les 
conditions économiques, politiques 
et idéologiques permettant la main
mise complète de l'impérialisme 
sur le pays. 

Pour combattre la résistance d1.1 
peuple, le régime instaure un état 
d'urgence permanent, interdit tous 
les partis politiques de toutes les 
tendances, accusés d'être des 
agents de l'étranger, réprime de 
manière sanglante toute manifesta
tion ou grève. 

Malgré cela, il ne se passe pas 
une année sans luttes, grèves ou 
manifestations. En 1959 par exem
ple, 30.000 ouvriers des fabriques 
de briques font grève, 50 d'entre 
eux sont assassinés par l'armée. 
Les années 1960 à 1962 correspon
dent à une nouv.eHe flambée des 
luttes et à une· grave crise écono
mique. Le régime change de tacti
que. Nous assistons alors au lan
cement publicitaire de la panacée 
miracle : « la révolution blanche » , 

à l'annonce et à la mise en appli
catio.n des réformes du Chah. Il 
s'agit de nouvelles méthodes pour 
asservir le peuple. 

Les réformes du Chah 
La « révolution blanche » appa

raît comme une recette magique, 
voulant épargner à l'Iran plusieurs 
révolutions sanglantes et ayant 
pour objectif • la démocratisation, 
la modernisation et le progrès sur 
tous les plans » . 

En vérité, ces réformes ont r. lu~ 
sieurs objectifs. 

1. La réfoFme agraire étend le 
marché intérieur pour les marchan
dises des pays capitalistes. Par la 
vente de leurs terres (des villages 
entiers) les grands propriétaires 
fonciers investissent dans des so · 
ciétés mixtes iraniennes-étrangères 
(accroissement de la bourgeoisie 
al liée à l'impérialisme). 

Cette réforme n'a touché que 
25 % des paysans sans terre et 
n'est bénéfique qu'à la paysannerie 
moyenne et riche qui devient ainsi 
une couche soutien du rég ime (le 
tiers de la paysannerie). La des
truction de certains liens féodaux 
a permis, de même, la pénétration 
des rapports capita listes dans les 
campagnes. 

2. L'ensemble des réformes doit 
assurer la stabilité du régime ; 

o Attirer certaines couches de 
la population ; 

o Intégrer au régime les cou
ches populaires par la mise en pla
ce d'institutions telles que les 
syndicats jaunes d'Etat, des coo
pératives agricoles .et commer
ciales; 

Donner une impression de mo
dernisme (droit de vote des fem
mes, par exemple). 

3. Tuer dans l'œuf les instincts 

le peuple. La police ne sert q J'à 
supprimer les traîtres, le peuple 
peut faire des critiques techniques . 
Quant à la politique, domaine ré
servé du Chah et de son entourage, 
le peuple ne doit que louer, prier ou 
applaudir. (Parfois, le paysan, par 
exemple se voit emmener en camion 
militaire pour voter pour l'un ou 
l'autre"' des candidats officiels.) 

« L'Iran présente les meilleures 
conditions pour l'investissement de 
capitaux : peu d'impôts, beaucoup 
de matières premières, salaires mo
destes et systèmes politiques sta
bles et forts ». (Citation extraite du 
livre édité par la Banque Centrale 
d'Iran pour attirer les capitaux 
étrangers). 

Un examen sommaire de la situo
tion économique du pays montre 
que l'Iran a une économie de mono
production (pétrole) assujettie à 
l'impérialisme. 

De même, d'autres faits politi
ques montrent le rôle contre-révolu
tionnaire de l'Iran au Moyen-Orient : 

• Approbation officielle de la 
« Fédération des Emirats du Golfe 
Persique » chargée de sauvegarder 
les intérêts de l'impérialisme (bri
tannique en particulier) après le dé
part des troupes anglaises ; 

o Engagement aux côtés d~ 
l'Arabie Séoudite dans la guerre 
du Yémen; 

o Appui au Roi Hussein ; 
o Vente de pétrole à Israël , en

traînement de pilotes israéliens sur 
des avions 'Phantom achetés par 
l'Iran. 

La participation 
de !'U.R.S.S. à l'oppression 
du peuple iranien 

La nature du régime iranien -
dictature mi litaire et valet de l'im
périalisme U.S. - est claire. Corn-

m;.;1lt expliquer l'appui accordé à ce 
régime et au Chah par !'U.R.S.S. et 
les pays de l'Est? Le régime ac
cuse tout opposant de communiste. 
Le parti TUDEH (P.C. Iranien) du
rant ces dix-sept ans, a vu ses 
militants torturés et fusillés. Pour
quoi alors !'U.R.S.S. aide-t-elle mi
Htairement l'Iran ? 

En réalité, dans le cadre de la 
coexistence pacifique, les pays t:Hs 
socialistes sont en compétition en 
Iran avec les pays occidentaux sur 
le plan économique, (construction 
de hauts fourneaux, achat de gaz 
iranien, crédits, achats de produ:ts 
manufacturés de l'Iran comme des 
chaussures ou des voitures de 

· montage). Cette compétition est 
contrôlée par les U.S.A. Tant que 
les intérêts vitaux des U.S.A. ne 
sont pas .en jeu, cette compétition 
peut avoir lieu. Nous constatons 
que !'U.R.S.S. se contente de cet~e 
situation (où est passé l'i0ternati )
nalisme prolétarien ?). 

Les événements récents démon
trent que le peuple iranien continue 
la lutte, la • révolution blanche ,. 
est en faillite. Depuis un an, las 
manifestations se succèdent. Cette 
faillite .est celle de la stratégie gé
nérale des U.S.A., gendarmes du 
monde, celle de la prétendue 
« coexistence pacifique "· Du Viet
nam à l'Amérique Latine, des révo
lutions s'annoncent. Le Moyen
Orient est en effervescence malgré 
la paix· russo-américaine (plan Ro
gers). La lutte des Palestiniens, 
comme un phare, montre le chemin. 
Le régime du Chah atteindra-t-il la 
fin de cette décennie ? D 

(1) SAVAK : organisation de la sécurité 
et des renseignements de l'Etat, créée en 
1956, filiale de la C.I.A. 

Découverte 
et Culture 

Ski à Meije 2000 
, révolutionnaires du peuple p a r 

l'embrigadement et l'endoctrine
ment. Les fondements théoriques -
« de l'idéologie du régime » sont 
donnés par le Shah dans son livre 

Une petite station mais qui satisfait les meilleurs skieurs ; l'organisation 
collective de la vie dans le chalet (le ravitaillement et la cuisine sont faits en 
commun grâce aux sommes gérées par les participants), des discussions lors 
des veillées. · 

200 francs = séjour d'une semaine plus remontées méca
niques illimitées plus 2 h de cours de ski par jour. 

« La révolution blanch.e " · 
Cette idéologie néo-fasciste ré

pond aux souhaits des U.S.A. l't 
correspond, à quelques variantes 
près, à celle dominant les pa1s 
comme le Brésil, l'Espagne ou la 
Grèce. Sa subti lité et son origina
lité consistent à condamner les sys
tèmes socialistes et capita listes, à 
parler de démocratie du peuple, à 
donner des origines islamiques et 
nationalistes à la • révolution blan
che " · De ce galimatias, il ressort 
que la lutte de classes n'existe 
pas et que l'Iran,, sous 1:égide du 
Chah est une ·• democra t1 e » assu
rant le renouveau et la renaissance 
du pays. En fait, nous so,:nm~s. eri 
face d'une société paternaliste ou le 
Chah est consacré par Dieu, guide 

Cheval en Haute Provence 
Après des mois de travail, métro, boulot, dodo ... Récupérer. Traverser la 

Haute-Provence, apprendre à connaitre à travers les multiples contacts ... et 
tout cela au cours de randonnées dans la région, la tente et les casseroles sur 
le cheval. 

510 francs = séjour de deux semaines tout comt--ris 
(cheval plus pension) 

Découverte et Culture 
94, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris se. 325-00-09. 
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Pollution 

Douze 
Lucien Saintonge 

La lutte contre la pollution est à 
l'ordre du jour et la presse crypto
gouvernementale se rengorge des 
efforts que consentirait à cet égard 
notre gouvernement. En réalité, 
dans ce domaine comme dans 
bien d'autres, la Cinquième parle 
d'autant plus de ce qu'elle veut 
faire qu'elle en fait _peu . 

La pollution c'est aussi bien 
l'empoisonnement de l'air que ce
lui des rivières ou des mers, que 
les destructions de sites tels que La 
Vanoise. Contre la pollution, tous 
les gouvernements occidentaux 
sont impuissants car s'ils veu lent 
résoudre les problèmes posés, ils 
doivent prendre des décisions con
traires à l'intérêt des grandes entre
prises capitalistes. Le gouverne
ment français est d'autant plus im
puissant que son capitalisme est le 
plus souvent incompétent et dé
nué d'imagination ; plutôt que de 
chercher des solutions techniques 
nouvelles, il préfère maintenir les 
activités qui lui assurent un profit 
régulier et douillet. Le dossier des 
détergents biodégradables (c'est
à-dire automatiquement détruits par 
les micro-organismes des rivières) 
que nous allons maintenant analy
ser est un excellent exemple de 
l'impuissance gouvernementale fa
ce à l'intérêt immédiat, même à 
courte vue, du capital français. 

Voici les faits : 

• 1959 Etats-Unis : disparition 
des détergents non biodégradables. 

• 1964 Allemagne fédérale : 
Interdiction effective des déter
gents non biodégradables. 
• 18 décembre 1964. France : pu
blication au «J.O.» d'une loi dépo
sée en juillet 1963 devant le Parle
ment, loi qui fixe notamment les 
orientations générales de la lutte 
contre la pollution. 
• 28 décembre 1970. France : pu
blication au • J.O. » d'un décret 
d'application de cette loi, interdi
sant l'utilisation et donc la vente 
de détergents qui ne sont pas «bio
dégradables• à 80 % ; cette inter
diction reste cependant subordon
née à un arrêté qui en fixera effec
tivement les modalités ; en d'autres 
termes, on ne connait pas encore 
la date précise de la disparition des 
détergents que l'on dit non bio
dégradables : les entreprises qui 
fabriquent ces détergents ont en
core du bon temps devant elles. 

Douze ans d'atermoiements. D'où 
vient une telle Incurie ? Comme 
toujours, l'explication en est politi
que. Les capitalistes français par
ticulièrement conservateurs et inef
ficaces par comparaison à leurs 
concurrents occidentaux, ont agi 
selon leur coutume : ils sont inter-

,. 
annees 

venus auprès de leurs clients poli
tiques pour faire trainer les choses. 
Voyons dans quel contexte ces in
terventions ont pu jouer : 

Deux industries sont intéressées 
par les problèmes des détergents 
biodégradables ou non : celle des 
lessiviers qui achètent les bases 
détergentes dont il est question ; 
celle de la chimie ou de la pétro
chimie qui les vend. 

En réalité l'industrie des lessi
viers est moins concernée. En ef
fet, il s'agit d'une industrie de mise 
en forme plutôt que de fabrication, 
dont la vocation essentielle est de 
vendre. (1) . 

Qu'une législation vienne à in
terdire certains ingrédients et les 
lessiviers en utiliseront d'autres. 
Que les nouveaux coûtent un peu 
plus cher et ils obtiendront d'aug
menter leurs prix et donc leurs bé
néfices, les marges étant le plus 
souvent calculées sur les prix 
d'achat. 

Quant à leurs fournisseurs, les 
grands de l'industre chimique et 
pétrochimique, leurs intérêts peu
vent être plus directement en 
cause. 

Parmi les ingrédients qui rentrent 
dans la compositon des poudres 
détergentes, il en est trois qui peu
vent causer à un titre ou un autre 
des nuisances : 

- les enzymes provoquent des 
allergies et les ouvriers de Colgate 
à Compiègne ont été contraints de 
se mettre en grève pour obtenir de 
meilleures conditions de travail, 
c'est-à-dire pour protéger leur 
santé. 

- Les phosphates que l'on dé
verse dans les rivières et les lacs 
via la lessive de la ménagère, mo
difient le milieu écologique en fa 
vorisant une croissance exception
nelle de certaines algues, qui en
vahissent notamment les lacs ; en 
conséquence ces algues. absorbent 
trop d'oxygène et de nombreuses 
espèces de poissons disparaissent. 

L'emploi des phosphates com
mence à être très combattu dans 
les pays tels que les Etats-Unis, la 
Suède et la Suisse où les lacs sont 

{1) Trois firmes Internationales se parta
gent 90 % du marché français ; il s'agit, 
par ordre d'importance. de Lever (Anglo 
Hollandais), Prooter & Gambie et Colgate 
Palmolive (américains). Lesleur Cotelle, 
française, petite dans ce secteur, vient de 
céder son département poudre à Henkel, 
grosse entreprise familiale allemande. Le 
principal rôle des lessivlers est de vendre 
et les firmes se disputent à grand renfort 
de publicité ; sur un kilo de lessive vendu 
entre 4 et 5 F, li y a plus d'un franc 
d~ dépenses de promotion, que paye bien 
sur le consommateur. Aussi ne s'étonne
t-on pas de voir que les maitres de ces en
treprises sont les responsables de la fonc
tion • marketing •. 

d'inefficacité 

nombreux, mais il n'est pas encore 
question de les interdire en France. 

- Les bases détergentes elles
mêmes, qui, lorsqu'elles sont trop 
concentrées, empoisonnent de 
nombreuses espèces vivantes, mi
cro-organismes, algues ou pois
sons; cependant ces bases sont 
détruites par certains micro-orga
nismes et si elles peuvent l'être 
assez rapidement, leur concentra
tion restera limitée. D'où la notion 
de biodégradabilité : une base dé
tergente est biodégradable à 80 % 
si, quand on l'introduit dans un mé
lange représentatif d'une eau de ri
vière et dans des conditions bien 
définies, il n'en reste que moins de 
20 % au bout de quelques jours. 

Dans l'histoire des bases déter
gentes, jusqu'à une date assez ré
cente et encore aujourd'hui en Fran-

ce, seuls les facteurs économiques 
ont déterminé les produits utili
sés. Avant la seconde guerre mon
diale, les savons naturels, parfaite
ment biodégradables, ont été rem
placés par des sulfonates de coupe 
pétrolière, encore peu élaborés. 
Peu après la guerre, la firme pétro
lière américaine Chevron a mis au 
point le tetrapropyl-benzène sulfo
nate (TPBS), obtenu à partir des 
produits pétroliers abondants que 
sont le propylène et le benzène. 
Entre 1949 et 1959 ce produit fut la 
principale base détergente. Mais 
on constata rapidement, l'usage 
des détergents devenant de plus 
en plus important, des accumula
tions spectaculaires de mousses. 
Les bactéries avaient du mal à dé
tru ire le TPBS: 

Dès 1960, il était remplacé aux 
Etats-Unis, sans législation d';,il 



leurs (2), par un produit de même 
composition chimique mais mieux 
« comestible ,, pour les bactéries. 
l'alkyl benzène sulfonate linéa ire 
(LABS). Ce nouveau produit fu t en
suite adopté dans la plupart des 
pays industrialisés et notamment en 
Allemagne et en Espagne, un test 
de biodégradabilité ayant été soi
gneusement défini en Allemagne 
dès 1964 ; deux bri llantes excep
tions, l'Italie et la France, cette der
nière se contentant d 'une loi inap
plicable sans ses textes d'applica
tion : ceux-ci ont fait la navette 
entre les huit ministères plus ou 
moins intéressés pendant six ans. 

Pourquoi cette inaction ? La ré
ponse est simple : il y a en 1970 
en France trois producteurs de 
TPBS : Shell, à Berre, qui est toute
fois capable de remplacer cette 
fabrication dans de très brefs dé
lais, par celle de LABS biodégrada
bles à 80 % ; son avance technique 
est telle que cette société est en 
faveur de l'application de la loi ; 
Esso, en Basse-Seine, qui arrêtera 
ses ventes en France quand la loi 

· sera appliquée mais pas forcément 
à l 'export : de nombreux pays sous
déve loppés accepteront encore de 
se polluer à bas prix ; Esso ne 
transformera pas, semble-t- il, ses 
fabrications et a été un ferme dé
fenseur du statu quo ; Petrosyn
thèse enfin, filiale de Chevron (l' in
venteur des TPBS), de la Compa
gnie Française de Raffinage (grou
pe CFP) et de Progil (3) . Cette der
nière a. semble-t-il été la plus con
servatrice, ses positions étant, dans 
la mesure où la loi devait être ap
pliquée, menacée par Shell. Plutôt 
que d 'encourager des solutions 
nouvelles. d'effectuer les recher
ches nécessaires, dont les thèmes 
éta ient d 'a illeurs connus, les in
dustr ie ls fra nça is concernés ont 
p ré féré maintenir un statu quo pro
fitable : la cour des ministères leur 
était plus facil e que l'imagination 
technique et sc ientifique. 

'C 'est ainsi que l 'on a perdu de 
nombreuses années, prétextant par
fo is que les tests définissant la 
biodéaradabil ité n'étaient pas au 
point (et celui que l'on util isera est 
très voisin du test allemand, défini 
il y a s ix ans). C'est ainsi que les 
rivières sont souvent en France des 
rivières de mousse : allez au Pont 
de Neuilly ! C 'est .ainsi que l'on 
plastronne aujourd'hui à propos de 
l'application d'une loi, application 
qui vient c inq ans plus tard qu'il 
n'éta it nécessaire. 

L'analyse qui précède montre 
qu'il ne peut en être autrement dans 
un système capitaliste où les te
nants du capital déploient toute leur 
imagination à influencer leurs as
sociés politiques pour rendre inef
ficace l'administration et préserver 
leurs privilèges. D 

(2) Les industriels america,ns ont l'intel
ligence de leur système : ne souhaitant pas 
que i'administration intervienne, ils savent, 
dans les cas trop flagrants. prendre les me
sures tout juste nécessaires pour empêcher 
cette ,ntervention. 

(3) Abréviation pour produits Giller ou 
pour Monsieur Gillet, comme on préfèrera ; 
cette société vient d'ètre Incluse dans le 
groupe Rhône Poulenc, première société 
privée française dont la famille Gillet pos
sède 21) c;0 des actions, donc le contrôle. 

A vertement e t contraception 
Michèle Descolonges 

La contraception est loin d'être un 
phénomène généralisé. Elle est pour
tant indispensable à l'émancipation des 
femmes et au bonheur sexuel cJ , 
souples - occasionnels ou non. 

On trouvera ci-dessous les chiffres 

de vente des moyens contraceptifs 
efficaces. Nous n'avons pas les chif
fres ae vente des gelées et mousses 
spermicides. Il existe d 'autres métho
des, par ailleurs inefficaces, que nous 
rappellerons. 

VENTE DE CONTRACEPTIFS EN FRANCE PAR AN 
(chiffres donnés par le Planning familial) 

Diaphragmes . . .. . . .... . . -.. .... . .. . . .. ... . . .. . . . . .. . • . • • - -
Stérilets . . . . ... . ... ... . . . . .. . .... .. ... .. . . . ... . . ... .... . . 

60.000 
60.000 

500.000 
50.000.000 

Pilules (boites) . .. . . . .. . .. . .... . . . . . . . .. .. . . . . ... . . .. . . . . . 
Condoms (dits : capotes anglaises) .... . . .. . .. . . . . . . .. . . 

Le faible t aux d'utilisation de moyens 
contraceptifs les plus _ sûrs explique 
en partie le grand nombre d'avorte
ments qui sont prat iqués en France 
(voir tableau). 

A travers les prises de position de 
plusieurs groupes, nous allons es
sayer de cerner comment se pose la 
relation contraception-avortement et le 
rôle de militants socialistes et révo
lutionnaires. 

La législation 
Le code français en vigueur au

jourd'hui dit que l'avortement est .. un 
délit d'intention constitué dès qu'une 
femme en état ~ grossesse, réelle 
ou supposée, pratique ou fait pratique,· 
des manœuvres ou absorbe des pro
duits qu 'e lle c roit abortifs, ou tente de 
le faire •. Les sanctions qui vont jus
qu'à dix ans de prison, atteignent les 
femmes qui avortent, ceux qui l'aident 
(prêt d 'argent, fourn iture d'adresses ... ) . 
ceux qui !'avortent. Toute poursuite 
s'engage sur simple dénonciat ion. La 
détection d 'un avortement est le seul 
cas où le médecin est léga lement délié 
du secret médical. 

Une proposition de lo i élargit les 
indications de l'avortement - élctuel
lement l 'avortement est léga l seule 
ment " lorsque la sauvegarde de la 
vie de la mère, gravement menacée, 
l'exige • - aux indica tions médicales 
(protect ion de la san té de la mère et 
non plus seulement préservat ion de sa 
vie) eugéniques et momies ( le v iol el 
l' inceste). 

Même acceptée, elle ne changera 
pas grand-chose clans la prntique des 
élvortemenls : on sél it très bien que 
les cas couverts par le projet de loi , 
font déjà l'objet d 'avortements dits 
thérapeutiques pratiqués dans presque 
tous les services de gynécologie
obstétr ique des hôpitaux. D 'autre part, 
la presque totalité des femmes qui 
veulent avorter ont des motifs écono
miques et psychologiques. 

La M.N.E.F. 
La M.N.E.F. (Mutuelle Nationale des 

Etudiants de France, 6 bis, rue Be
zout, Paris-14e) v ient d'éditer un nu-

méro spécial de • Recherches Univer
sitaires • qui coûte deux francs. Sous 
le titre • Avortement-Contraception •, 
le numéro fait le tour de toutes les 
méthodes contraceptives utilisées dans 
le but de servir de guide à ceux et 
celles qui désirent les utiliser. De mê
me sous la rubrique • avortements " 
des conseil s sont donnés sur les pra
tiques à proscrire ou à avoir et des 
indications pour détecter les maladies 
vénériennes qu'on pourrait avoir con
tractées. 

Dans son souci d' information, la 
M.N.E.F. s 'est limitée aux masses étu
d iantes, non volontairement, mais par 
manque de travai l, ou de temps. Le 
principal reproche est le recopiage 
sans relecture suffisante d'articles, de 
dessins et de tableaux tirés de revues 
médica les. Cela nous vaut d'une part 
des expl ications parfois insuffisantes 
pour les non-initiés et d'autre part des 
prises de position trop brèves en fin 
de chapitre. La brochure apparait com
me un catalogue des différentes mé
thodes, comme si la contraception 
était une évidence psychologique, ma
térielle et sociale, pour des individus 
qui se déterminent en toute liberté. 

L'Eglise catholique 

Rappelons que sous prétexte de 
• préservation de la vie • et de la • na
ture ,. l'Eg lise cathol ique interdit l' avor
tement et toutes les méthodes contra
ceptives chimiques et mécaniques. 
Sont donc autorisés : les méthodes 
Ogino et des températures, le coït in
terrompu et le coït réservé, c'est-à
dire toutes les méthodes inefficaces 
et répressives. Il est v rai que les ca
tho liques eux-mêmes passent outre les 
enseignements de l'Eglise. Cependant 
i'emprise morale de l'Eglise est encore 
imç;ortante en France, et en plus de 
la répression sexuelle, l'hypocrisie qui 
consiste au nom de la " nature .. à 
tolérer de fait un million d'avortements 
doit être violemment combattue. 

Le Planning familial 
Le Planning_ familial (2, rue des Co

lonnes, Paris-1 " ) ne s'est pas pronon-

NOMBRE D'AVORTEMENTS PAR AN 

cé clairement sur l'avortement. Cer
tains responsables s'en tiennent à 
l'affirmation : • la contraception entre 
dans le cadre de la lutte contre l'avor
tement • . Il est vrai qu'il ne s'agit pas 
d'une affirmation gratuite et que le 
Planning familial est la seule organi
sation qui ait pris en charge, non seu
lement les questions techniques mais 
les problèmes psychologiques. 

Le Planning est un mouvement créé 
sur des bases bourgeoises et réfor
mistes, il entre maintenant dans la 
phase où il peut devenir une organi
sation de masse. Le problème se pose 
sur deux points : celui des classes 
concernées et la conception de • l 'ai
de • à fournir. 

Les facteurs économiques et cultu
rels sont pris en charge par certains 
militants du Planning qui tenten'. -l'en 
faire des objectifs de l'organ1carioh. 
Les ouvriers ne parlent pas dr.· :eur 
sexualité. Par contre, les ouvrieres 
avortent et sont parmi celles qui four
nissent le plus grand nombre de morts, 
stérilité et infection, par manque d'in
formation et de finances. 

Contre ce paternalisme et cette aide 
des militants se sont prononcés, au 
sein de l'organisation. Ils ont égale
ment constaté que la lutte était positi
ve quand les hommes s'y inséraient et 
n'abandonnaient pas contraception, 
avortement, éducation, etc., aux fem
mes. 

Les militants 
La libération des femmes, en tant 

·~que femmes, passe par leur libération 
de l'état de pondeuse. Une femme, un 
couple doivent être l ibres de choisir 
d'avoir ou n'avoir pas d'enfants et de 
dissocier la reproduction et le plaisir. 

Les femmes proléta ires et prolétari 
sées, doivent pouvoir b é n é f i c i e r 
d'avortements médicalement satisfai
sants. Il est remarquable que les fem
mes qui ont contacté la section du 
M .L.F. (Mouvement de Libération des 
Femmes) de Flins, le faisaient en es
pérant des adresses pour avorter . 

La législation sur l 'avortement est 
répressive : nous devons lutter pour 
l'avortement légal, sans conditions oc
troyées, en menant une campagne 
d'explication. Le problème est concrè
tement posé : nous ne pourrons pas le 
résoudre par quelques articles ou par 
des positions, qui pour être affirmées 
n'en seront pas moins inefficaces'. 
Nous ne devons pas non plus nous 
défiler, quand nous serons soll icités 
pour fournir des renseignements à no
tre disposition. 

Dans le même temps nous devons 
informer les masses des seuls moyens 
contraceptifs utilisables et les diriger 
vers les médecins compétents. O 

Pays Nombre 
d'avortements Clandestins Nombre Accidents 

post-avortements 

France . . . . . . . . . . ..... , . 

Canada . . . .... . . .. . .. . . 

U.::i.A. . ... . .. . .. . . .. , , ~ 

3ulgarie . . . .. . . .. . . . ... . 
(de 1962 à 1964) 

Tchécoslovaquie . . . .. .. . 
(de 1962 à 1964) 

Hongrie . . ... .. .. .. .... . 
(de 1962 à 1964) 

1 .000.000 ( 1) 
500.000 (2) 

100.000 (3) 

1 .000.000 (3) 

67.000 (3) 

140.000 (3) 

358.000 (3) 

oui 

oui 

oui 

non 

non 

non 

(1) Chiffres fournis par le Planning familial. (2) Chiffres officiels. 

de naissances 

800.000 (1) 

(3) Chiffres fournis par la M.N.E.F. 

- 5.000 morts (4) 
- 1 O à 15.000 stérilisés à 

· vie 
- 200.000 maladies infec

tieuses 
- 1.000 morts (3) 
- 20.000 hospitalisations 

pour complications 

- 0 mort (3) 

- 0 mort (3) 

- 2 morts (3) 

( 4) • Partisans •. n"' 54-55. 
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Un spectacle militant 
sur la Commune de Paris 
Entretien avec Dominique Houdart 

T.S. : Dominique Houdart, tu 
diriges depuis huit ans, une 
troupe de comédiens qui porte 
ton nom. Peux-tu rappeler en 
quelques mots à nos lecteurs, 
quelles ont été tes principales 
créations? 

D.H. : J'ai participé à la créa
tion du Festival estival de Pa
ris, j'ai obtenu le Prix du pu
blic au Festival d'Arras en 1967 
avec une pièce d'Audiberti • Le 
Soldat Dioclès, . Je me suis oc
cupé également du Festival de 
l'ile Saint-Louis et mis en scè
ne de nombreuses pièces : 
• Les deux jumeaux vénitiens • 
de Goldoni, deux pièces de 
Claudel, le • Barbier de Sévil
le•, " Andromaque • , les • Ca
prices de Marianne • , etc. 

T.S. : C'est un répertoire bien 
classique! 

D.H. : On ne fait pas toujours 
ce que l'on veut, mais j'ai 
monté en mai 1968 une pièce 
de Luc de Goustine, qui s'ap
pelle " Le Dix Mai 1968 • qui 
était un spectacle de rue et 
qui nous a valu quelques dé
boires avec les forces dites de 
l'ordre. Nous avons également 
monté " En attendant Godot • 
et plusieurs pièces de jeunes 
auteurs dont la première pièce 
en France du jeune auteur tché
coslovaque J. Topai : " Rossi
gnol à diner "· Pour compléter 
ma biographie et me présen

.ter devant les lecteurs de T.S. 
j'ajouterai que je suis instruc
teur d'Art dramatique et ma
rionnettiste : les lecteurs de 

T.S. connaissent certainement 
les Marionnettes du Manifole 
auxquelles je collabore. 

T.S. : Parlons donc de ton 
prochain spectacle sur la Com
mune de Paris. De quoi s'agit
il? 

D.H. : Il s'agit d'un jeu dra
matique, qui s'intitule • La 
Commune de Paris • avec, 
comme sous-titre • Célébra
tion du Printemps de Paris •. 
Le sous-titre dit bien quel est 
l'objectif : il ne s'agit pas d'une 
rétrospective funéraire et né
crologique, mais d'une œuvre 
qui magnifie la Commune de 
Paris, comme une première 
tentative de créer une répu
blique socialiste et qui actua
lise à travers son héros Jules 
Vallès tout ce que la Commu
ne porte en nous de résonnan
ces, résonnances amplifiées en
core par le mouvement révo
lutionnaire de Mai 68. A l'aide 
d'un texte de liaison " politi
que • nous faisons revivre l'his
toire de la Commune en por
tant l'accent sur l'essentiel de 
son apport au mouvement 
d'émancipation des travai lleurs, 
en nous appuyant sur des tex
tes d'époque, des proclama
tions du Comité Central , des 
poèmes, des chansons, le tout 
matérialisé par une mise en 
scène où l'on utilise des docu
ments iconographiques de cet
te période ; si nous faisons re
vivre également le camp adver
se, celui des V ersaillais, d'une 
manière un peu caricaturale, 

en utilisant la grande marion
nette dans un style proche de 
celui du • Bread and Puppet • , 
c'est parce que nous avons 
voulu montrer quel abime exis
tait entre les deux camps, sé
parés par un monde. 

T.S. : Il s'agit tout de même 
d'un spectacle traditionnel, en 
ce sens que d'un côté il y a 
les acteurs et de l'autre les 
spectateurs. Est-il vraiment in
téressant de faire revivre une 
période révolutionnaire sous 
une forme théâtrale, même en 
utilisant des moyens scéniques 
cl'avant-garde ? 

D.H. : Toutes les périodes 
révolutionnaires du passé n'ont 
jamais donné une œuvre théâ
trale en soi, que l'on puisse 
représenter pour les généra
tions d'après. Dans une pério
de révolutionnaire le théâtre 
est dans la rue (et les comé
diens aussi parfois). L'histoire 
se vit et ce n'est qu'après 
coup, que l'on peut en tirer ma-. 
tière à dramatisation, mais je 
pense que la Commune de Pa
ris , indépendamment de la cé
lébration de son centenaire qui 
va donner lieu à pas mal de 
• récupérations " constituera 
une des matière vivantes les 
plus riches, peut-être la plus 
passionnante des périodes de 
la France et en tout cas la 
moins connue de la majorité 
des Français pour des raisons 
faciles à imaginer. il me sem
ble donc, que même à l'·état 
de spectacle pur 1, , thème de 
la Commune peut •: •irp. mûrir 
les esprits, sensibiliser les 
spectateurs p I u s facilement 
qu une œuvre écrite. 

T.S. : Mais à ce propos on 
ne peut tout de même pas par
ler de théâtre militant? 

D.H. : Mais si, à condition 
que tout commence par le 
spectacle mais ne se termine 
pas par lui. Le contexte dans 
lequel ce spectacle peut être 
présenté et utilisé par les mili
tants politiques, lui donnera 
une nouvelle signification et 
permettra de dépasser tout ce 
qu'il peut comporter de figé. 
Par ailleurs, notre troupe a 
conçu le spectacle de telle 
manière qu'on puisse en ex
traire d e s mini-animations, 
d'une longueur • à la deman
de • aussi bien de 5 minutes 
que 3/4 d'heure, qui seront 
à la disposition des militants 
et pourront servir d'introduc
tion à un tas de choses : 
meetings en salle ou dans la 
rue, distribution de tracts, ven
te de journaux, prises de pa
role à la sortie d'usines, etc ... 
Autrement dit dans la ville où 
nous jouons, nous sommes à 
la fois des acteurs profession
nels et des militants, et la 
Commune, nous la vivons dans 

cette dualité, de la même ma
nière qu'un militant socialiste 
se devrait de célébrer la Com
mune : comme une flamme qui 
ne demande qu'à se propager. 

T.S. : Par conséquent, ton 
spectacle comporte deux vo
lets : un spectacle et une ac
tion ... 

· D.H. : c·est exactement ce
la, j'ajouterai que le spectacle 
proprement dit est également 
à la disposition des groupes 
politiques : par exemple telle 
formation pourrait dans telle 
ville ou telle localité, nous 
commander un spectacle pour 
plusieurs jours et assurer la 
plus grande partie des salles. 
En contre-parite, nous nous te
nons à la disposition des grou
pes pour toutes les opérations 
d'animation dont nous venons 
de parler ... 

T.S. C'est-à-dire l'Agit-
Prop ? .•• 

D.H. : Oui. Le grand problè
me c'est celui du déplacement; 
c'est la raison pour laquelle il 
faudrait que les organisations 
politiques ou syndicales pren
nent contact rapidement avec 
nous, pour que ceci soit fait 
dans les meilleurs délais. No
tre spectacle sera mis défini
tivement au point le 15 février 
et à partir de la deuxième quin
zaine de mars, nous serons en 
mesure de rayonner dans toute 
la France. 

T.S. : Quels sont tes projets 
pour Paris et la région pari
sienne? 

D .H. : Nous espérons, grâce 
à l'appui du P.S.U. et d'autres 
groupes politiques, pouvoir 
remplir pendant plusieurs jours 
une salle à Paris, ce qui nous 
permettra de participer active
ment à l'ensemble des mani
festations prévues sur le thè
me de la Commune. Afin d'or
ganiser tout cela, nous pré
voyons la présentation prochai
ne, en avant-première au maxi
mum de responsables politi
ques, de notre spectacle, afin 
qu'ils aient une idée précise de 
ce que nous faisons. Au cours 
de cette avant-première nous 
pourrions discuter ensemble 
d'un calendrier et de notre 
participation. 

T.S. : Au nom de T.S. je te 
souhahe bonne chance et es
père que les fédérations du 
P.S.U. ainsi que les sections 
auront à cœur de prendre con
tact avec toi. A quelle adresse? 

D.H. : La correspondance et 
les appels téléphoniques peu
vP.nt .s.+,q adressés : Dominique 
Houdart, 8, rue La Bruyère, 
Paris -9°. Tél. : 744-78-17. 

(Interview 
Verger.) 

recueillie p tir Jean 



A propos de 
de Sherlock 

11 La vie 
Holmes ' 1 

·. , 
pr1vee 

Alain Moutot 

L'œuvre de Billy Wilder est un 
produit fini d'Hollywood au temps où 
cette énorme métropole commerciale 
régnait en despote exclusif sur le ci
néma américain. Cet émigré, qui a fait 
ses premières armes à l'école de Vien
ne, s'est vite et bien adapté au système 
ambiant, celui des grandes compagnies 
comme la Metro, la Paramount - et la 
Fox où l'on produisait les films à la 
chaine. 

Cependant, sans parler du film qui a 
rendu Wilder célèbre • Sunset Boule
vard • (Boulevard du Crépuscule) dans 
lequel justement tout cet univers fac
tice d'Hollywood est remis en cause, 
sa qualité de récent émigré lui donne 
une ·certaine distanciation par rapport 
au mode américain dans lequel il vit. 

La politique n'est pas son propos 
direct mais il caractérise un personna
ge rongé par l'alcool avec . tant de 
pertinence que • The lost Week End • 
(dern ier week-end) dépasse vite l'his
toire individuelle pour se transformer 
en pamphlet sur les raisons de l'al
coolisme dans une société ; de même 
le récit d'une escroquerie ou d'un 
meurtre dans • Fortune Cookie • et 
dans • Double lndemnity » (assurance 
sur la mort) est tellement bien sociale
ment situé qu' il atteint à la dénoncia
tion d'un système fondé sur le fric ; 
enfin dans • One Two Three » (un deux 
trois) les tribulations d'un directeur de 
Coca Cola à Berlin soot érigées en 

Actuelles 

I 

symbole de l' ingérence américaine. 
Même s'il accepte • l'idéal • américain, 
Billy Wilder est trop lucide pour ne 
pas se rendre compte des contradic
tions réelles de la société qui l'a adop
té et de son opposition concrète avec 
les valeurs qui sont censées la fon
der. 

Mais W ilder refuse de trop se pren
dre au sérieux et on serait tenté de 
croire que son dernier film, • La vie 
privée de Sherlock HoJmes » , ne repré
sente qu'un divertissement d'esthète 
éclairé tant Wilder nous fait la démons
tration de son grand talent et du plai
sir qu ' il a de f ilmer. L'époque victo
rienne est ici reconstituée avec une 
minutie d'orfèvre. Sherlock Holmes est 
le prétexte à mettre à bas toute une 
morale hypocrite que cachent mal des 
manières policées. Ce détective privé 
légendaire, dans lequel la bourgeoisie 
britannique voyait la plus fine fleur de 
son intelligence et de son esprit de 
déduction, nous est présenté comme 
un personnage un peu falot, célib?taire 
mysogine et drogué, entretenant des 
rapports troubles avec son médecin 
historiographe, le dpcteur Watson pe
tit bourgeois retraité de l'armée des In
des. Ce détective privé lâché dans le 
panier de crabes des intérêts des 
grandes puissances impérialistes croit · 
tirer toutes les ficelles . Il se rendra 
compte trop tard qu ' il n'a été que le 
jouet de la raison d'Etat capitaliste, et 
méme pas celle de son pays ! □ 

Pour 
tous 

<< renover >> 

les moyens 'sont bons 

La lutte pour le contrôle de 
l'U.N.E.F. connait une recrudes
cence depuis le collectif national 
de l'U.N.E.F. du 10 janvier. 

Pour les deux antagonistes tous 
les moyens sont bons. Le cama
rade Bernard Gazet, membre du 
bureau de l'A.G.E-. de Lyon, dé
missionnaire depuis le 10 janvier, 
a été enlevé jeudi 14 à une heure 
du matin, par un commando U.E.C.
d'une quinzaine de personnes. 

Emmené dans des terrains va
gues de la banlieue lyonnaise, il 
fut brutalisé par quatre -de ces 
éléments • syndica listes ~-· Leur 
objectif avoué était d'apprendre où 
se trouvaient les cartes . de 
l'U.N.E.F. envoyées parait-il il y a 
dix jours et dont l'arrivée à Lyon 
n'a jamais pu être prouvée. 

Cet enlèvement n'est que la 
suite d'une longue série d'occupa
tions, de perquisitions opérées par 
des militants de l'U.E.C. qui dure 

depuis que le courant animé par 
les étudiants du P.S.U. a annoncé 
qu'il quittait l'U.N.E.F.' 

Le véritable objectif de cet en
lèvement était l'obtention de l'en
semble des cartes de l'U.N.E.F. de 
la ville. de Lyon sans tenir compte 
de l'A.J.S. 1 

De telles · pressions laissent bien 
augurer de l'aspect " démocrati
que et pacifique • que revêtira 
l'U.N.E.F.-rénovée, arme de combat 
du P.C.F. contre les militants et 
organisations · révolutionnaires à 
l'université. 

Pour les militants des comités 
d'action qui viennent de sortir de 
l'U.N.E.F., il est impensable de 
lais.ser une telle • normalisation • 
s'instaurer à l'université. La li
berté d'expression à l'intérieur du 
mouvement étudiant sera défendue 
contre les méthodes policières d'où 
qu'elles viennent. □ 

1, 
1, 

1, 

Siège central 
... c'est fait 

L'achat du nouveau siège central 
est définitivement conclu, l'acte de 
vente signé ; les 900,.000 francs, mon
tant de l'achat, versés. Il nous reste à 
régler les droits et charges diverses, 
c'est-à-dire 70.000 francs pour la fin 
de cette semaine. · 

Cette opération s'est faite avec de 
grosses difficultés car nous avons 
cherché à réduire au maximum le mon
tant du prêt extérieur. Le montant de 
ce prêt s'élève à 380.000 francs, ·ce 
qui constitue une charge annuelle de 
remboursement (capital plus intérêts) 
de 60.000 francs. 

Toutes les caisses du parti seront 
pratiquement vides à la fin de cette 
semaine, c'est dire qu'il ne nous reste 
rien pour faire les travaux et acheter 
matériel et mobilier nécessaires · à 
l'équipement du siège. 

La souscription continue pour 
l'équipement du siège et pour le rem
boursement anticipé de l'emprunt. 

Le . Bureau National estime qu'il est 
. possible de réaliser ce double objec
tif d'ici le 31 décembre 1971. Il appar
tiendra au Conseil National de déci
der d'une contribution exceptionnelle 
de chaque fédération équivalente à un' 
timbre trimestriel de cotisation par mi
litanr C'est la seule façon de régler 
au meilleur coût .le remboursement du 
prêt et l'équ ipement du siège. 

Si beaucoup de camarades ont en 
fin de compte participé à l'effort qui 
leur était demandé, plus de 50 % des 
militants du parti ne se sont guère in
téressés à la souscription nationale. 
C'est à eux qu'il ·faut poser en priorité 
le problème de leur apport personnel. 

Toutes les sommes qui arriveront à 
la trésorerie nationale seront, à partir 
du 1 •• janvier, comptabilisées au titre 
de l'effort financier de la fédération 
dont sera originaire l'auteur de tout 
versement. 

Pour l'équipement et les travaux de 
la rue Borromée, nous essaierons 
d'opérer au meilleûr coût. Pour cela 
nous demandons aux camarades qui 
seront susceptibles de fournir du mà
tériel ou des journées de travail, de 
se mettre en rapport avec François 
Moreau : 531-49-44, ou en lui écriv,mt 
à « Tribune Socialiste », 54, boulevard 
Garibaldi, Paris-15e_ · 

Daniel FRACHON 

P
• yersements à l'ordre du P.S.U., C .C.P. 140 20 44 
ans. 
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Rési stance palestinienne 

Vers une nouvelle 
, ■ 

strateg1e 
Manuel Bridier 

Le>< événements qui se déroulent 
en J onlanie ,lepuis quelques jours 
marquent un nouveau tournant dans 
J'hjstoire de la révolution palesti
nienne. En septembre dernier, après 
con~ultation de l'Union soviétique, 
le>< Etats-Uni,; avaient lanc~ le fameux 
plan Rogers dont le but é tait d ' i1upo
scr un c-ompromis politique aux Etat · 
arabes et i1 ]'Etat d'Israël, sans l'ac
l"Onl d... la résistance palestinienne. 
L'offensive d'Hussein contre lé,- Pa
Jc,-tinicn~ était la condition du suc
,.,~,. de cPtl(' opération. n fallait éc:ra
H'f 11•;, militants palestiniens pour 
que le plan Rogers ait quelque c-han
,.,. dl' n: u:<,:: Îte. 

Mais Hussein e t les Américains 
;l\ai1' 11t :< urc><ti111é leuri' forci::F. La ré
,i"tanc:c militaire pale><tiniennc, le 
ntottYcment de ~olidarité mondiale 
q11 "c lle a . u~eité ont r,ntrav~ la réali
,,ation de le ur plan. L'Union sovié
tique a dû prendre des distance!:'- avec 
le,. E tats-Uni,;. Le <"Ompromis signé 
cr: t re la résistance palestinienne et le 
gouvernement d' Amman, ,lernir,r acte 
politique 1111 président Nasser avant 
,,a mort, ne r,·glait aucun problème, 
111ais il préservait les forces pales
tinienne, et leur permettait clc ga
g11e 1· du temps. 

IJes pr<>gn~.-. im I1ortm1ls 

Les trois mois qui se sont écoulés 
ont vu en effet d es progrès impor
tants. à l'inté rieur de la résistance 
!1alestiniennc, sur le plan politique 
et militai re. Les unités combattan• 
tes ont é té presque entièrement uni-. 
fii·~s, les militants des différentes or
ganisations politiques étant désormais 
sous un c-ommarulement 1111iq11e, 11011 

e Cameroun 
La protestation contre le verdict de 

Yaoundé à été trop faible. Ernest 
Ouandié et deux de ses compagnons 
ont été fusillés. Il s'agit là d'un véri
table assassinat politique, d'un acte 
barbare qui vise à terroriser les oppo
sants réels ou potentiels au régime. Le 
plus significatif dans l'affaire est pour
tant le silence complice des protec-

plus au niveau d'une simple coordi
nation nationale, mais jusqu'à l'éche
lon opérationnel de base. Moins 
-spectaculaire et moins complète. 
l' unification politique dans le cadre 
d'un Front avait aussi prop:ressé, les 
Palestiniens s'orientant · plutôt ver~ 
une structure 1te type vietnamien 
(organisations multiples dans un mê
me front\ que de type algé rien (front 
monolithique) . 

Cependant. les adversaires du peu
ple palestinien ne sont pas non plus 
restés inactifs. Hussein c l Israë l ont 
obtenu chacun de nouvellcy assu
ranC"es dt'" oc-cidentaux. L' El!yptc 
post-nassériennc apparait plus tlé
perulantr> que jamais de l 'aide rnvié
tique e t pourrait cli{fi,•ilemcnt . mê
me si elle le désire. co11trcc·a1T<'r du-

• r;iblemenl l'exécution des proje ts ti c 
)'U.R.S.S. au Moyen-Ori f' lll. Le chan
gement de régime en Syrie prive c11-
fi11 les Palestiniens d\m appui jugé 
parfois t'rop timide mai !:'- néanmoins 
assez effi<'aee: 

Lo 110,w,,lf,, off,,11.,;i1·,• 

d ' l-l11s:wi11 

Hussein u pensé tiuc c'étuit le mo-
111e11t ,le prendre sa revanche, d'au
tant plus que les Américains parais
sent pressés ,l'en finir et que le con
flit actuel entre les producteurs de 
pétrole et les sociétés pétrolières est 
une raison de plus de rechercher un 
con;promis avec l'U.R.S.S. Au mo• 
ment oü reprend la négociation Jar
ring, toujours sans les Palestiniens, 
Hussein est rlonc chargé une seconde 
fo.is rle liquider l'oppo~ition an dik
tat international. 

teurs français . M. Pomp.idou va d'ail
leurs rendre visite d'ici quelques jours 
à son confrère Ahidjo. 

e Guyane 
Le peuple guyannais a déclenché le 

19 janvier une grève générale politi
que pour demander son indépendance. 
De plus ampl·es renseignements seront 
communiqués à nos_!ecteurs dans no
tre prochain numèro. 

Le~ Opt'ratiofü milita ire,- entre pri
ses c-ontre lei, forcr>s palef' tinicnncs 
n'ont pa;; l'ampleur rie septembre 
dernier mais elles n'en sont pas moins 
systématiques. Elles ont été marquées 
pour la première fois par une véri
table synchronisation entre les offen
sives jordanienne!\ et israéliennes 
pour une liquidation plus rapide des 
Pales tin ien1<. 

Une fois en<"orc un <'Olllpromis.boi
teux a mis fin proviQoirement. aux 
combats. Mais la situation r,i;t 1liffé
rente de l'année dc rnihc. l .. a résis
tance palestinienne est plus isolée 
qu'elle ne l'a jam ais é té. Elle ne peut 
c-ompter que sur ses propres foree~ 
e t sur le développement d'une soli
darité dans l'opinion international e. 
Elle n'a d' illusion !:'- i1 se faire ni sur 
l'Union soviétique ni sur auc-un dc5 
Etats arabes - soit que 1'floignc-
111c11t rende son intervc11tion tout,· 
symbolique, soit 11uo son indépen
dance économique et politique ne 
soit pas rnffi:<antc. 

Les désir~ 

et les 11ossilJ;/it,;~ 

du F.P.L I' . 

Dans r·es t'Ond i tions il est proba
hle que 110u,.; allon;; assi,;ter à une 
révision as~c..: profonrle cles formes 
d'action. Le F.P.L.P. du Dr Habachr 
rejette le cessez-le-feu et pré<·onisc 
1me action directe contre le régime 
hachémite, en v11t:' cl"unc pri;;c du 
pouvoir en Jordanie. Pour a utant 
que nous pui;:~ions en juger. e<' llc 
orientation ne paraît pa,.; vrai,;em
blable. Les Pvéne ments tle septem
bre ont montré les limite:- du rap• 
port de forces e t ,les possibilités rie 
mobilisation des ma~ses jorclanien
nes. Déjà les erreurs tactiques du 
F.P.L.P. ont facilité les munœ uvres 
cl'Hussein en lui fournissunt un pri-
tcxte pour ses provocations. Une 
nouve11e épreuve frontale contre 1~ 
pouvoir féodal, alors que le rapport 

Au voleur 1 • 

C'est tout juste s i la grande presse 
française ne crie pas au voleur I Vous 
l' avez deviné, il s'agit. du pétrole algé
rien . En somme les Algériens veulent 
nous voler ... le ur pétrole, c'est-à-dire 
leur principale richesse naturelle. Cette 
impertinence, cette façon d'appeler 
blanc ce qui est blanc e t noir ce qui 
est noir, n'est évidemment pas toléra
ble. Alors, on répond. En haut lieu on 
fait valoir les difficultés de la société 
nationalisée française E.R.A.P. en ou
bliant de mentionner l'énorme dime que 
perçoit l'Etat français s ur le pétrole en 
provenance d'Algérie. Dans les bas
fonds du genre • Minute • on la nce des 
appels à la haine raciale. à l' expul
s ion des travaill e urs algériens de Fran
ce. 

La vérité s ur ce monde à l' envers 
est pourtant facile à fétablir. La Fran-

dt· forces mornliaJ s'est plutôt 1lé
térioré, serait un risque à ne pas 
courir à moin~ ,l'y être contraint. 

Inversement, il n'est pas · possible 
d'imaginer un « statu quo » prolongé. 
Personne ne croi1 que le nouvr,l ac
cord entre Hussein et. l'O.L.P. sera 
mieux respecté que le précédent. La 
dynamique du plan Rogers el ,fo ln 
négociation J arring ne le permet 
<l'aiJleurs pas. Elle exige « la mise 
au pas » ries Palestiniens. 

/ ,fi lo;..!Î( f fll' 

tf ,,... ,-;v,;1"• 11u•11 t s 

De nouveaux conflits sont don<' 
prévisiblPs en même temps qu'une 
couvelle stratégie. Le>< forme,; rie 
lutte et les st ructures aetu<' lles rie,: 
forces pal~stinicnnes :,1uppo;a1f'nt une 
infrastruc-t.urt• lol!is tiquc importanlc 
qui exige elle-même le souti<·n. 011 

an moin~ la toléra1we d'un F.tat. 
l'utilisation de son territoir<'. Tant 
qu'Hus,.cin jouait le ,louble jeu, cette 
stratégie é tait possible ; e11e ne l'es t 
plus lorsqu'il passe ouvertem<'nt dans 
le <·amp ad,·cr '.e. 

La logique ries évPnements appcllP 
de nouvelles formes de luttr, un re
tour i1 de,- unité,; plus petite~ <'t plu, 
mobiles, pratiquant une g11Prilla f!è• 

11é ralisé1• aus;;i bien dans le>< territoi'
res occupés qu'en Jordanie, au,;si bien 
contre Israël que <"Olllre l[u,:sein. Les 
responsablt>s de la rPs is tance pale::
tinienne n'ont cependant aucune rai
son chi précipiter cette évolution. n~ 
sont dans la situation d' un mouve
ment légal ou semi-légal sa<"hant qu'il 
va ver:- une rlanclestiniti- inévitable 
m ais cherchant à tirer parti tle la 
ron,lition hybri,le oi1 il ;;e trouve 
enc-orc. 

Dans cette phase ,lélicate, la ré
sistance palestinienne u plus que ja
mais besoin du soutien et de la com
préhension clc ses amis dans le mon
rie, non de conseils héroïques et 
d'encouragements précipités. D 

ce capitaliste et impérialiste, comme 
les principales puissances pétrolières 
(Etats-Unis, Grande-Bretagne), essaie 
de maintenir un carcan sur le dévelop
pement économique et social des pays 
qu'elle a colonisés. Et de ce point de 
vue la bataille qu'elle engage à propos 
du pétrole est s ignificative de la fa. 
çon dont elle conçoit la coopération. 
Les Algériens sont bons pour fournir 
de la main-d'œuvre à bon marché. pour 
accepter une rémunération dérisoire de 
leur pétrole e t pour recevoir avec re
connaissance les • bienfaits • de la cul
ture française. Mais ils ne sont bons 
qu'à ça 1 

Dans cette affaire, nous sommes 
clairement du côté de l'Algérie indépen
dante. 


